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» Que la preuve de cette restriction légale ressort de toutes 
les lois spéciales sur la matière, qui, soit relativement à l'éta-
blissement des cimetières, soit en ce qui concerne les rivières 
déclarées navigables, les forêts de particuliers devenues forêts 
de l'Etat, les chemins communaux érigés en routes royales, 
enfin les fortifications des places de guerre, n'ont jamais ac-
cordé d'indemnité, ni pour les servitudes légales, ni pour les 
dépréciations de valeur occasionnées aux propriétés privées 
voisines de ces établissemens; 

» Que c'est là, comme l'ont très bien dit les premiers ju-
ges, une conséquence pénible, mais impérieusement nécessaire, 
de la civilisation progressive, qui journellement expose les 
propriétés privées a des chances de diminution ou d'augmen-
tation de valeur, selon que le cours imprévu des événemens 
amène à leur portée des établissemens publics, qui tantôt 
leur nuisent, et qui quelquefois leur profitent; 

Considérant, au surplus, qu'en admettant même, ce qui 
n'est pas, qu'au nombre clés causes d'indemnité pour perte oc-
casionnée on doive comprendre non-seulement la dépossession 
du sol, mais encore les servitudes légales proprement dites, il 
n'y aurait pas lieu, dans l'espèce, d'accorder à l'appelante au-
cune indemnité ; 

Qu'une servitude légale, en effet, est une charge imposée 
sur une propriété foncière , au profit et pour le service d'une 
propriété voisine ; 

Qu'ici ce n'est pas le cimetière de la ville qui doit profiler 
des restrictions apportées par les lois à la jouissance des mai-
sons ou des terrains qui 1 entourent; 

Que ces lois, au contraire, ont été faites dans l'intérêt gé-
néral delà salubrité publique, et que le maire de Nancy, qui, 
après une longue procédure administrative, toutes les parties 
intéressées appelées et entendues, a obtenu, conformément à la 
loi, l'autorisation d'établir le cimetière là où il est actuelle-
ment, a agi complètement dans son droit et n'est responsable 
envers personne des incommodités et dommages qui désormais 
peuvent en résulter ; 

Par ces motifs, la Cour met l'appellation au néant, avec 
amende et dépens. » 

M. Poirel, 1
er

 avocat-général, concl. conf. ; plaidans, M
es 

Catabelle et Volland. 

JUSTICE CRIMINELLE 

JUSTICE CIVILE 

COUR ROYALE DE NANCY (2e chambre). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Riaton, conseiller. — Atidiences 

des 29 et 30 mai. 

ÉTABLISSEMENT D'UN CIMETIÈRE. — FAIT DOMMAGEABLE. — 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

L'établissement d'un nouveau cimetière n'est pas un fait dom-
mageable dans le sens de l'article 1582 du Code civil. 

En conséquence, un propriétaire n'est pas fondé à réclamer 
contre la commune des dommages-intérêts pour le préjudice 
résultant de la dépréciation causée à sa propriété par les 
servitudes légales, qui sont la conséquence de l'établissement 
du cimetière. 

Les faits sont suffisamment établis par le jugement du 
Tribunal de Nancy, ainsi conçu : 

« Attendu que le maire de la ville de Nancy a été légale-
ment autorisé à faire un cimetière dans l'ancienne campagne 
de Préville ; qu'en opérant cet établissement , il ne fit donc 
qu'exécuter un titre ineontestable,et exercer par conséquent un 
droit légitime ; 

. » Que les inconvéniens qui peuvent en résulter pour la 
dame Lamoureux, à raison du voisinage, rentrent dans les 
chances d'augmentation et de diminution de valeur auxquel-
les les propriétés sont sans cesse exposées dans l'état de so 
ciété, sous l'influence des progrès de l'industrie, du mouve 
nient de la population, et de la liberté accordée à chacun par 
le législateur (article 544 du Code civil), de disposer de sa 
Chose de la manière la plus absolue, pourvu qu'on n'en fasse 
pas un usage prohibé par les lois et les règlemens; 

» Que déjà lej lois romaines loi et 155 au Dig. de regulis 
, juris, avaient reconnu que celui qui ne fait qu'user d'un droit 

qui lui appartient ne peut jamais être censé causer, en cela, 
du dommage , quelque désagrément que les autres en éprou 
vent: nemo damnum facit, nisi qui id fecit , quod facere jus 
non habet. Non videlur vim facere , qui jure suo utitur ; 

» Que ces principes de saine raison se trouvent encore au-
jourd'hui consacrés par le Code, non seulement dans l'article 
544 précité , mais encore dans les dispositions de l'article 
1382, qui, en matière de quasi-contrat ou de quasi-délit, n'at-
tache aucune conséquence à un fait dommageable , et qui 
exige, pour qu'il puisse en résulter une cause d'action en in 
demnité, qu'il s'y joigne une véritable faute de la part de ce-
lui à qui ce fait serait personnel ; 

» Que, par conséquent, dans la cause aetuelle, aucune faute 
n'étant imputable au maire de Nancy, puisqu'au contraire il 
agit dans l'intérêt public, en vertu d'un droit qui lui est ac-
cordé par l'autorité compétente, il est évident qu'il ne peut y 
avoir lieu contre lui à aucune action en dommages-intérêts; 

• Que les lois spéciales sur lamatière, loin de faire excep 
tion sur ce point au droit commun, les confirment au contraire 
implicitement; 

» Qu'en effet le décret du 25 prairial an XII et la déclara-
tion du 10 mars 1776, à laquelle il se réfère, n'imposent aux 
communes qui sont dans le cas de se pourvoir de nouveaux 
cimetières, d'autre obligation que celle d'acheter les terrains 
qui en doivent servir; cequi exclut tellement dans la pensée 
du législateur la supposition d'autres sacrifices à faire de leur 
part, sous le rapport des réclamations possibles des voisins, 

que la déclaration précitée enjoint au contraire formellement 
aux habitans du lieu d'y concourir, chacun en ce qui le c n-
cerne ; 

» Qu'enfin les mesures dont les propriétés contigues aux ci-
metières peuvent être l'objet, en exécution du décret du 7 mars 
1808, ne sont que des mesures de police pour lesquelles, par 
conséquent, l'autorité publique qui les prend est au-dessus de 
toute responsabilité ; 

» Qu'ainsi la prétention de la dame Lamoureux d'être in-
demnisée par la ville de Nancy du tort que peut lui faire le voi-
sinage du cimetière qui sera établi à Préville n'est nullement 
fondée, etc. » 

COUR ROYALE DE PARIS (appels correctionnels). 

(Présidence de M. Simonneau. ) 

Audience du 1" juillet. 

A MÉLASSE DE COCHINCHINE. L'ÉRVALENTA DE L'AFRIQUE 

SEPTENTRIONALE. 

Nous^ avons raconté, dans notre numéro du 24 mai der-

nier, comment M. Warton, propriétaire de l'établissement 

fondé par lui, rue Richelieu, 68, était parvenu, à l'aide 

de nombreux prospectus lancés dans le public, à attirer 

la foule dans ses magasins, en lui offrant YErvalenta de 

l'Afrique septentrionale , et la Mélasse de Cochinchine, 

pleines de merveilleuses vertus. Nous nvons dit aussi que, 

poursuivi sous la triple inculpation de vente de remède 

secret ( car il annonçait cela comme un remède), d'exer-

cice illégal de la pharmacie (car il le fabriquait et le ven-

dait chez lui), et d'escroquerie (car YErvalenta n'était 

que de la farine de lentilles, et la Mélasse de Cochinchine 

de la mélasse de canne), le sieur Warton fut renvoyé de 
ce triple chef de prévention. 

Sur l'appel du ministère public, le sieur Warton a dû 

comparaître devant la Cour, présidée par M. Simonneau. 

Le rapport a été fait par M. le conseiller Zangiacomi, et 

les détails dans lesquels il a été obligé d'entrer ont plus 

d'une fois excité l'hilarité de la Cour, du barreau et du 
public. 

Nous nous contenterons de donner les titres des deux 

brochures publiées- et répandues à foison par le sieur 

Warton dans les rues de Paris. La première est intitulée : 

Exposition d'un moyen naturel très facile de vaincre sans 
lavemens et sans médecines la constipation opiniâtre , invété-
rée et habituelle : cl d'amener ainsi le canal intestinal à fonc-
tionner comme dans son état normal, c'est-à-dire sainement, 
librement , journellement et naturellement : moyen dont la mai-
son Warton garantit la pleine réussite. — Par l'emploi de ce 
moyen naturel , la digestion la plus difficile et la plus lente 
devient bientôt facile et prompte, et la gastrite et les gastral-
gies, les entérites et les entéralgies les plus rebelles et les plujs 
anciennes se guérissent en peu de temps; appuyé de nom-
breux documens authentiques les plus dignes de foi, qui cons-
tatent sa complète efficacité. Seizième édition, refondue. 

La deuxième brochure a pour titre : Explication d'une dé-
couverte extraordinaire dont l'importance est si grande, qu'elle 
touche de près aux intérêts les plus chers de tout individu du 
genre humain. 

« La nature, avare de moyens, est prodigue 
de résultats. » ■ B ICHAT. 

Après ce rapport, M. le président procède à l'interroga-

toire de M. Warton. Cette partie du débat n'a pas été la 
moins curieuse. 

D
-
 Vous avez- livré au public des substances alimentaires? 

— R. J'ai vendu de l'Ervalenla, et de la mélasse de Cochin-
chine. • 

D. D'où ayez-vous tiré ces secrets ?—R.C'està moi qu'on doit 
la découverte de la propriété des lentilles. Je ne connais rien 
déplus efficace pour combattre la.... la constipation ! 

JJ. Mais il y a aussi de la mélasse? — R. Je crois bien, 
c'est que c'est excellent pour ça ! 

D. Pourquoi n'avez-vous pas annoncé ce remède pour ce qu'il 
est réellement? — 11. J'ai oommencé par là, mais ça ne pre-
nait pas. J'ai donc substitué un nom scientifique au nom vul-
gaire, et je n'ai plus suffi aux demandes. 

D. Vous avez abrégé le nom scientifique? — R. Je l'ai un 
peu abrégé en le francisant; mais ça ne fait rien aux proprié-
tés de mon remède. 

M. le président : Si le public avait su que vous ne lui ven-
diez que de la farine de lentille, il est probable que personne 
ne serait alléchez vous? — R. Vous croyez? Apres tout, c'est 
bien possible, 

D.' Combien vendiez-vous chaque paquet ? — R. A raison de 
3 fr. le kilog. Les épiciers le vendent bien moins; mais j'ai dou-
blé le prix pour ne pas avoir l'air de faire concurrence aux 

— R. Cochinchine n'est p3ut-être pas le mot propre-, car elle 
viennent surtout de la Jamaïque, de Porto-llicco, et quelque 
peu, il est vrai , de Cochinchine. Je lui ai donné ce nom 
pour qu'on n'allât pas chez les épiciers qui ne vendent que 
de la mélasse de betteraves, les barbares ! Savcz-votis l'effet 
de cette mélasse? Elle ne guérit pas la constipation; elle 
l'augmente. 

D. Mais vous faisiez payer cinq fois plus cher que dans le 
commerce votre mélasse cochinehinoise ! — R. Ne croyez 
pas que ce soit le désir de gagner de l'argent qui m'ait fait 
mettre ma marchandise à un prix si élevé. Les pharmaciens 
vendent bien 50 centimes ce) que les épiciers donnent pour 
25 ! Et c'est souvent cette odieuse mélasse de betterave qu'ils 
vendent ainsi , augmentant la constipation de leurs prati-
ques au lieu de la combattre. 

M. l'avocat-général Godon soutient l'appel du ministère 
public. 

M' Marie, au nom de M. Warton, présente quelques ob-

servations en faveur de son client. 11 n'a pas de peine à 

démontrer qu'aucune des trois préventions dirigées contre 

le sieur Warton n'est fondée. « Sans vouloir m'expliquer 

sur l'efficacité du spécifique, je peux représenter à la Cour, 

dit M" Marie, un grand nombre de lettres émanant de per-

sonnages honorables qui font usage de ce remède. En 

voici une de M. le directeur du séminaire du Saint-Esprit, 

rue des Postes; eu voici un assez grand nombre émanées 
de plusieurs dames qui en.... » 

M. le président : Votre cause est entendue. 

La Cour, sans désemparer, confirme l'acquittement du 
sieur Warton. 

Mime audience. 

INSCRIPTION DE FAUX CONTRE UNE PIÈCE PRODUITE. — AR-

RESTATION D'UNE PARTIE A L'AUDIENCE. 

La chambre des appels de police correctionnelle était 

saisie aujourd'hui d'une affaire qui a soulevé un de ces in-

cidens heureusement rares dans les fastes judiciaires, et 

qui, lorsqu'ils se présentent, excitent une vive émotion, 

car ils se rattachent tout à la fois au droit sacré de la dé-
fense et de la liberté individuelle. 

Le nommé Ralin, ancien loueur de voitures de place, 

possédait quatre voitures. Il en vendit deux au sieur Le-

rade, par acte notarié, moyennant un prix qui fut payé 

comptant. A l'égard des deux autres voitures, il prétend 

les avoir affermées au sieur Lerade ; ce dernier, au con-

traire, affirme les lui avoir achetéeset payées.Depuis, il lésa 

revendues à Gondouin, qui lui en a payé le prix. Dans ces 

circonstances, Balin fit assigner Lerade et Gondouin de-

ficier de santé, dans les talens duquel elle avait toute con-

fiance. 

M. Cormon juge tout d'abord que l'accouchement sera 

laborieux, et il prescrit un traitement. Bientôt il pratique 

une saignée. Quelque défavorables que fussent les condi-

tions dans lesquelles se trouvait la femme Du val, M. Cor-

mon espérait encore que la nature opérerait; mais, après 

plusieurs heures d'attente, il acquit la triste certitude que 

l'accouchement ne se ferait pas sans l'emploi de moyens 

extraordinaires. Alors il recommanda au beau-frère de la 

malade d'aller chercher à Eu un docteur en médecine, re-

commandation dont on ne tint compte, toujours à cause 

de la confiance qu'inspirait M. Cormon. 

Cependant, l'état de la femme Duval devenait de plus en 

plus alarmant : la vie de cette femme était en danger, il fal-

lait prendre, sans retard, un parti. M. Cormon avait le 

choix entre deux opérations chirurgicales : la version de 

•yotomie. 11 repoussa l'idée de la version, 

dans sa conviction, l'enfant était mort, et parce 

l'enfant, ou l'embr 

e que, dans sa conviction, i emani était mort, et parce 

la version pouvait compromettre la vie de la mère. 

; doncà l'embryotomie qu'il s'arrêta, et il fit cette opé-

parce que, 

que la 

C'est ( 

ration avec un succès complet, car, au bout de quatre jours 

la femme Duval était parfaitement rétablie. 

Mais les détails de l'opération de l'embryotomie sont af-

freux. On agit facilement sur les esprits en retraçant des 

scènes de cette nature : l'idée d'un enfant arraché par 

lambeaux des entrailles de sa mère, à l'aide de couteaux et 

de crochets, épouvante ceux qui ne savent pas que c'est en 

cela précisément que consiste l'opération. Aussi, ce fut 

pour quelques commères une belle occasion d'aceuser 

l'officier de santé ! A les entendre, M. Cormon, incapable 

de faire un accouchement, avait coupé un enfant par mor-

ceaux. Et le parquet de Dieppe, instruit de tout ce qui se 

débitait à cet égard, crut devoir intenter des poursuites. . 

Le résultat de ces poursuites fut fatal à M. Cormon. Le 

Tribunal décida que l'enfant était présumé vivant dans le 

sein de sa mère ; que c'était au médecin à prouver qu'il 

était mort, et que, dans l'espèce, M. Cormon ne faisait pa» 

cette preuve ; que, loin de là, il résultait des indications 

données par la sage-femme Jacob que l'enfant était vivant 

lors de l'opération. Le Tribunal décida de plus que, sim-

ple officier de santé, M. Cormon n'avait pu, aux termes de 

la loi du 19 ventôse an XI, pratiquer une opération aussi 

grave que l'embryotomie sans être assisté d un docteur en 

médecine ou en chirurgie. Attribuant donc la mort de l'en-

fant à l'opération, et déclarant qu'en opérant seul M. Cor-

mon avait violé les règlemens, les premiers juges condam-
vant le Tribunal correctionnel, comme ayant conjointement nèrent celui-ci à trois mois d'emprisonnement comme cou-
commis le délit d'abus de confiance, l'un en vendant les pable d'homicide involontaire ! 

a déféré à la 

Appel de la dame Lamoureux : 

« La Cour, 

» Adoptant les motifs des premiers juges, et considérant de épiciers 

>lus que pour obtenir l'indemnité du préjudice à elle causé, D. Et vous affirmez que cela guérit les malades? — R. Comme 
appelante a vainement invoqué les principes consacrés par aliment, c'est excellent. Il vous 

F:.. 

les articles 8 et 9 de la Charte, sur l'inviolabilité des prd-
priétés ; 

Qu'en effet, le principe de l'indemnité préalable posé par 

J peut 
rninç indemnité; 

i parer gêné »rge 

us préserve de l'incommodité si 
fatigante de la constipation. (S'échauffant à mesure qu'il 
avance dans le détail des vertus de son spécifique) : Ne croyez 

pas, Messieurs , que je vous parle ici en fanatique , en en» 
thousiaste! Non, non; je ne suis pas un charlatan, et si je 

vous dis que ce spécifique est bon , c'est que je sais par ex-
périence qu'il est excellent, (Hilarité générale.) 

D. Que nous diro-vous de votre mélasse de la Cochinchine? 

voitures qui lui avaient été confiées à titre de louage,l'autre en 

achetant ces voitures. A l'audience, l'avocat du sieur Le-

rade opposa la quittance du prix de vente signée" par Balin 

lui-même. Sur le vu de cette quittance, les prévenus furent 

renvoyés purement et simplement de la plainte, sans que 
leurs témoins eussent été entendus. 

Cette affaire, désormais, ne paraissait plus susceptible 

d'être jugée que par la justice civile. Quoi qu'il en soit, la 

partie civile interjeta appel du jugement du Tribunal de 
première instance. 

À l'audience du 30 juin, l'affaire revenait devant la 
Cour, sous la présidence de M. Simonneau 

M' Sully de Leyris, avocat du sieur Balin, demanda 

qu'il fut sursis à l'arrêt de là Cour, déclarant que son 

client avait l'intention de s'inscrire en faux contre la 

quittance du prix de vente qui était produite par Lerade. 

Sur l'observation de M. le président, qu'il ne suffisait pas 

de manifester cette intention, que la Cour ne pouvait s'ar-

rêter que devant une inscription de faux régulièrement 

formée, Balin sollicita l'autorisation de faire entendre des 
témoius, et l'affaire fut renvoyée à ce matin. 

A l'audience d'aujourd'hui, M" Sully de Leyris plaidait 

pour soutenir la demande en sursis, afin de pouvoir suivre 

sur l'inscription de faux avant que la Cour n'eût statué au 

fond. M. l'avocat-général Godon a demandé le dépôt de la 

pièce arguée de faux entre les mains du greffier. 

Après ce réquisitoire, M" Delamare (de Versailles), avo 

cat des sieurs Lerade et Gondouin, se lève, et supplie la 

Cour, avant de délibérer sur l'incident, de l'entendre. Il 

demande à établir qu'il n'y avait pas lieu à prononcer le 

sursis demandé, la pièce arguée de faux n'étant pas con-

cluante au procès, et qu'il se propose d'établir l'innocence 

de ses cliens sur d'autres actes et documens. Il demande 
à user du bénéfice du droit sacré de la défense. 

Mais la Cour, pensant que le débat sur la question pré-

judicielle intéresse l'ordre public, n'a pas autorisé l'avo-

cat de MM- Lerade et Gondouin à répliquer àJM. l'avocat-

général, ét après un quart d'heure de délibération, elle a 
rendu l'arrêt suivant : 

Attendu qu'il y a présomption de faux de la pièce présen-
tée par Lerade, 

La Cour remet à statuer 

Ordonne que la pièce sera déposée au greffe de la Cour 
pour y être visée et paraphée, etc. ; 

< Ordonnei'arrestation de Lerade, et renvoie devant un juge 
d'instruction pour être procédé conformément à la loi. 

Lerade a été immédiatement mis en état d'arrestation, 

Cet incident a produit une grande impression sur le pu-
blic, 

COUR ROYALE DE ROUEN (appels correctionnels). 

(Présidence de M. Siniqnin.) ' 

Audience du 29 juin. 

EMBRYOTOMIE. — POURSBITES CONTRE UN OFFICIER DE SANTÉ. 

La Cour royale était saisie d'une affaire qui présentait 

une question" fort importante pour le corps médical. 11 

s'agissait d'apprécier la conduite d'un officier de santé 

dans une opération grave, et de rechercher s'il y avait eu 
faute dans l'exercice de son art. Voici les faits ; 

Au mois de décembre dernier, une dame Duval, du 

Tréport, enceinte de son septième enfant, envoya cher-

cher une sage-femme du nom de Jacob. La dame Duval 

avait des accès de fièvre; elle éprouvait une soif ardente, 

La femme Jacob, qui, à ce qu'il parait, n'avait pas re-

connu dans l'état de la malade les symptômes d'une déli-

vrance prochaine, conseilla néanmoins d'appeler un mé-

decin, et elle en indiqua un. Mais cette indication ne fut 

pas suivie, La famille Duval eut recours à M. Cormon, of-

M. Cormon, qui perdait tout son avenir 
Cour ce jugement. 

, Chargé de la défense, M" Senard, avant d'entrer dans 

l'examen et la discussion des faits, a dit quelques mots de 

son client. Reçu deux fois officier de santé par les jurys 

do la Somme et de la Seine-Inférieure, présides, l'un par 

M. Orfila, l'autre par M. Adelon, M. Cormon 'a fait une 

étude toute spéciale des accouchemens; avant même qu'il 

fût reçu, il remportait un prix à l'Ecole de médecine d'A-

miens. Depuis plus de vingt ans qu'il exerce, il a fait des 

accouchemens par milliers ; comme tous ses confrères il a 

dû parfois recourir aux opérations les plus graves et 'il les 

; laquelle il avait été appelé. 

Cela posé, M
e
 Senard aborde le fond même du procès 

Dans une brillanteet solide discussion,qui prouve qu il n'est 

étranger à aucun genre de science, l'avocat soutient qu'à 

raison des désordres survenus, la version de l'enfant ne 

pouvait être faite, et que le salut de la mère exigeait im-

périeusement la déplorable extrémité auquel M. Cormon 

seul juge de l'opportunité de l'opération, a dû recourir ■ 

1 embryotomie. 11 étaie sesargumens d'un savant mémoire 

rédige, a l'occasion de ce procès, par M. Lecomte, doc-

teur en médecine à Eu, et de l'opinion de MM. Blanche 
et Flaubert. M. Blanche s exprime ainsi : 

jl
Si

i
M
;r

C
™

011 él laissé
 '~

 femme dont n est
 question 

dans le Mémoire s'épuiser en efforts superflus, elle aurait as-
surément succombé, et probablement M. Cormon n'eût t>as 
ete poursuivi. Et pourtant il aurait eu de graves reproches à 
s adresser! Ce praticien, dans la conduite qu'il a tenue a 
montre du courage et du savoir, et nous n'hésitons pas à l 'en 
féliciter. Il n a rien donne au hasard ni à l'arbitraire II s'est 
condmt selon les préceptes de l'art et selon les inspirations 
d un cœur honnête et indépendant. La mort de la mere était 
presque inévitable; la vie de l'enfant, au moment de 'accou-
chement était on ne peut plus douteuse, et ce qu'a fait M 
Cormon, tous les médecins qui tiennent moins compte de leur 
réputation que de l'accomplissement d'un devoi/r^oureux 
1 auraient fa

lt
 eux-mêmes. La honte qui s'attache à une d^ 

cussion de cette nature doit être renvoyée aux accusateurs de 
M Cormon, qui s'est conduit ici en médecin œurageul et 
éclairé. 

„ . , » BLANCHI» 

» Médecin en chef del'lIospice-Général. 

Voici ce que dit M. Flaubert : 

.J'approuve fortement tout ce que contient le Mémoire du 
docteur Lecomte. Je me suis trouvé dans le cas de M. Cormon 
j ai agi comme il l'a fait, et ma conscience m'a toujours dit 

que j avais alors agi méthodiquement. MM. les juges jugeront 
certainement d'après leur conscience ; mais, 's'ils MnnaiSt 
1 art des accouchemens, Us donneraient des éloges à la con-
duite de 1 accusé. 

• FLAUBERT. » 

Répondant au reproche qu'on a adressé à M Cormon 

d avoir, sans l'assistance d'un docteur en médecine nZ 
tiqué l'embryotomie, M' Senard dit qu'en fait M Cormon 

recommandé à un membre de la famille d'aller eherd 

un docteur. Si on n'a pas obéi à cette prescription M Iw 
mon peut-il en être responsable, et fallait-il qu'il abaArfo.i 

nat la malade? Ne serait-ce pas le cas de dire alors Z U 

légalité tue? Mais, en droit, M. Cormon est irréprooffi 

car la loi de ventôse an XI n'exige la présence de docE 
en médecine que dans les lieux où des docteurs sont éto 

b lis .Or, a lreport,4l n'y a qu'un officier de santé, „ 

M. Cormon ; il n'y a pas de docteurs on médecine
 1 

Dans une courte péroraison, M' Senard s'étonne et s'af 

(lige de voir un médecin poursuivi et condamné auand 

toute une famille ne lui rend que des actions de crW 

pour avoir sauvé une mère dont la vi
e
 était si gnivomem 

compromi»! * 
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Malgré cette plaidoirie, M. l'avocat-général Ghassan a 

soutenu le système adopté par le Tribunal de Dieppe. Mais, 

après un délibéré de quelques instans : 

» Attendu que des documeiiSj faits et circonstances de la 
cause, il appert que Cormon devait, comme il l'a fait, procé-
der à l'embryotomie, la femme Duval se trouvant dans la po-
sition la plus critique, après avoir depuis plusieurs jours, 
éprouvé les douleurs qui précèdent et annoncent un accouche-
ment laborieux ; 

» Attendu qu'indépendamment de ce que tout fait présumer 
la mort de l'enfant des avant l'opération, il y a presque certi-
tude que la mère aurait succombé, si l'accoucheur n'avait 
pas eu immédiatement recours à l'embryotomie ; 

» Que, d'ailleurs, loin que les moyens employés par Cor-
mon aient eu pour la femme Duval quelque résultat fâcheux, 
il est reconnu que, peu de jours après, elle était parfaitement 
rétablie ; ce qui prouve, outre la nécessité do l'opération re-
prochée, l'habileté de l'opérateur ; 

» La Cour infirme la décision des premiers juges, et dé-
charge Cormon des condamnations contre lui prononcées. • 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. de Monmerqué. ; 

Audience du V juillet. 

NOMBREUX VOLS DOMESTIQUES. — RÉCIDIVES. 

Au mois d'avril 1842, Aimette Boulet est entrée comme 

domestique chez les époux Guillon, marchands merciers, 

rue Saint-Denis, 228; ses gages étaient de 250 francs par 

an; elle sortit de cette maison à la fin du mois de janvier 

ï843.Queh[ue temps après sa sortie de la maison Guillon, 

elle fil écrire une lettre anonyme contre la domestique qui 

l'avait remplacée, espérant vraisemblablement que cette 

dénonciation pourrait amener le renvoi de cette fille et fa-

ciliter sa rentrée chez ses anciens maîtres. Son attente fut 

tout-à-fait trompée. Des soupçons s'étant élevés sur la 

fidélité d'Annette Boulet, une visite fut faite dans ses effets 

déposés chez plusieurs personnes. Le sieur Guillon recon-

nut comme provenant de ses magasins, quinze pièces de 

satin, une pièce de ruban de coton, treize pièces de cou-

» lisse en fil blanc, huit peignes, une pièce de ruban de fil 

noir, deux cent cinquante grammes de coton à coudre, 

une pièce de croisé en laine, sept pièces de ruban de sa-

tin, deux douzaines de lacets, quatre paires de mitaines, 

une collerette, deux mouchoirs, une paire de bas, du fil 

et deux cents aiguilles. Tous ces objets avaient été volés 

par l'accucée pendant qu'elle était au service des époux 

Guillon; elle a avoué sa culpabilité. Déjà elle a été condam-

née deux fois à cinq années d'emprisonnement pour vol. 

Dans l'instruction, l'accusée n'essaya pas de nier ces 

vols ; mais elle chercha à en rejeter la responsabilité mo-

rale sur d'autres personnes. Quelles étaient les personne; 

qui, suivant elles, l'auraient excitée à commettre ces sous-

tractions ? C'étaient précisément celles qui l'avaient re-

cueillie à la porte de la prison, après sa deuxième condam-

• nation. Mais elle a bientôt compris combien ce système était 

insoutenable, et elle y a renoncé. 

Devant le jury, elle a fait des aveux sans restriction. Aus-

si les efforts de son défenseur, M" Poudret de Sevret, n'ont 

ils tendu qu'à solliciter pour l'accusée, en considération de 

ses aveux, l'admission des circonstances atténuantes, ce 
que le jury lui a accordé. 

La fille Boulet a été condamnée à cinq années de prison 

et à dix ans de surveillance. 

VOL DË NUIT. MAISON HABITÉE.— ACCUSÉ INCONNU. 

Un ouvrier hongroyeur et un ouvrier cordier, les nom-

més Bei thoux et Deville, habitaient ensemble une chambre 

d'une maison garnie tenue par une dame Maire, rue du 

Fâubourg-Saint-Martin, n° 146. Dans la nuit du 16 au 17 

avril dernier, au moment où ils dormaient de leur meilleur 

sommeil, vers deux heures du matin, ils entendirent du 

bruit dans leur chambre, dont la clé était restée à la porte. 

Aussitôt l'un d'eux, le sieur Berthoux, tend le bras vers sa 

table de nuit, prend avec précaution une allumette 

chimique qui s'y trouvait; il la frotte vivement, et 

à la clarté subite qui jaillit, il voit un individu assis sur 

une malle, et occupé à mettre à ses pieds les bottes* de son 

camarade Deville. 

Irrites autant que surpris de cette apparition, qui avait 

quelque chose de fantastique, mais qui était surtout d'une 

âudace peu commune, les deux ouvriers se précipitèrent 

sur cet étrange visiteur, le saisirent, en appelant les voi-

sins à leur aide, et le mirent à la disposition de l'autorité. 

Inspection faite de leurs malles, les ouvriers reconnurent 

qu'une somme d'argent, peu importante, il est vrai, et di-

vers objets mobiliers et effets d'habillement, leur avaient 

été soustraits. Cependant on ne trouva rien sur l'individu 
ainsi arrêté. 

On lui demanda son nom : il déclara se nommer Klem-

mer, et être originaire du duché de Luxembourg. Sommé 

d'expliquer sa présence dans la chambre où il avait été 

arrêté, et dans laquelle il n'avait rien à faire, il répondit 

que le hasard seul l'y avait conduit , et que, pressé par le 

sommeil et la fatigue, il se disposait à y passer la nuit. 

Quelle que fût l'invraisemblance de cette explication, 

il était certain qu'aucun des objets prétendus volés ne 

s'était trouvé en la possession de Klemmer. Y avait-il un 

complice qui les avait emportés, et qui était resté in-

connu ? L'accusation le soutient, mais i ion ne l'a établi 

d'une manière assez précise. _ , 

D'un autre côté, les deux ouvriers qui se disaient volés 

n'ont pas paru aux débats, et l'accusation n'avait de se-

cours à attendre que de la dame Maire, qui tient l'hôtel 

garni, et qui n'a pu rien apprendre aux jurés chargés de 
connaître de cette affaire. 

Aussi, après la défense présentée par M' Giberton-Du-

breuil, avocat, lejury a répondu négativement aux ques-

tions qui lui étaient posées, et Klemmer a été mis en li-
berté. 

VOL COMMIS PAR LE GARDIEN D'UN MOUT . 

Pour avoir voulu se précautionner contre les exigences 

qu'elle redoutait de la part des enfans de son mari, qui ve-

nait de mourir, la daine veuve Chenu avait mis à l'abri 

des formalités d'un partage plusieurs malles et plusieurs 

petits coffrets dans lesquels se trouvaient des sommes im-

portantes, tant en billets de banque qu'en argent mon-
nayé. 

L'un de ces coffrets, dans lequel étaient 1,500 francs 

en billets de banque et 300 francs en argent, dont 50 francs 

én pièces de 5 francs du royaume d'Italie, était resté dans 

la chambre où était déposé, avant son enterrement, le 

corps du sieur Chenu, qui venait d'expirer. M"" Chenu 

avait eu le courage de rester auprès de ce cadavre pendant 

presque toute la nuit, en compagnie d'Une demoiselle Bou-

senard, de la demoiselle VictOf'iné Daniel et du sieur Ap-

pollinaire Loiseau, cuisinier. Cependant, cédant à la fati-

gue, la veuve Chenu se jeta sur son lit et s'endormit. 

Bientôt après la demoiselle Bousenard se mit auprès de 

la veuve; la demoiselle Daniel et le sieur Loiseau restèrent 

donc seuls, en présence de ce cadavre, et du coffrél, qui, 

au dire de l'accusation, aurait tenté leur cupidité. Le cof-

fret aurait été ouvert, et 30 francs auraient disparu. 

D'un autre côté, après l'enterrement de son mari, la 

Veuve Chenil fit apporter cheis le sieur Loiseau et chez la 

demoiselle Daniel, qui habitaient ensemble, et étaient sur 

le point de se marier, une malle dans laquelle il y avait 

du linge, des billets de banque et de l'argent comptant. 

£lle vint quelque temps nprè» chez ces jeunes gens, en se 

faisant accompagner d'un serrurier, et elle reconnut à l'ou-

verture de cette rrfalle et d'un coffret qu'elle contenait, 

qu'une somme de 300 francs avait été soustraite par les 
dépositaires. 

C'est à raison de ces faits que le sieur Loiseau et la de-

moiselle Daniel sont traduits devant le jury. Le débat n'a 

apporté que fort peu de lumière dans le procès. D'une 

part, M"'
c
 veuve Chenu, paraissant fort préoccupée sur-

tout du vol dont elle a été victime, fait une déposition fort 

animée, et qui dispose le jury en faveur des accusés.D'autre 

part, les accusés se défendent avec calme, avec modéra-

tion ; ils font remarquer que s'ils avaient eu l'idée de com-

mettre ce vol, ils n'auraient pas pris 300 francs seulement 

en argent monnayé, quand ils pouvaient prendre beaucoup 

plus et en billets de banque. 

L'existence du premier vol a paru douteuse au ministère 

publie, qui a abandonné l'accusation sur ce point, pour la 

soutenir seulement à l'égard du deuxième vol. Mais la dé-

fense a facilement démontré ce* que la poursuite avait, là 

encore, de peu fondé, et le jury, après une courte délibé-

ration, a rapporté un verdict d'acquittement. 

prouver son alibi, car le soir du crime il était dans un vil-

lage assez éloigné. En conséquence, il fut déchargé par la 

chambre des mises en accusation. Quant à François Islria, 

comme le lieu où le crime a été commis n'est éloigné d'Ur-

balacone que de cinq ou six minutes, on pense qu'il avait 

pu commettre le crime, puis rentrer chez lui, à la faveur 

delà nuit, avant que la nouvelle de l'événement ne fût 

répandue dans le village. Enfin, Noël Peretti, homme paisi-

ble et inofi'ensif, n'avait pas d'ennemis. Qui donc, si ce 

n'est François Istria, pouvait avoir attenté à ses jours? 

le système de l'accusation, qui a été soutenue 

par lo procureur-général, la Cour royale de Nancy a confit 
le jugement. me 

COUR D'ASSISES DE LA CORSE. 

(Correspondance particulière delà Gazelle des Tribunaux.) 

Présidence de M. le conseiller Jugereau.— Audience 

du 14 juin. 

ASSASSINAT. 

François Istria, riche propriétaire de la commune d'Ur-

balacone, jeune homme à peine âge de vingt-deux ans, 

comparaît devant la Cour d'assises de la Corse, sous lo 

poids d'une accusatiou capitale. Sa mise annonce qu'il 

n'appartient pas à cette classe d'accusés qui viennent de 

quitter les makis pour passer en Cour d'assises. Le crima 

qu'on lui reproche n'est point non plus un crime de ven-

detta, il s'agit d'un crime dont le motif serait das plus fu-
tiles. 

Voici, en effet, ce que l'on relève de l'instruction et des 
débats. 

François Istria, avait un frère beaucoup plus jeune que 

lui. En 1837, il l'envoya dans la commune de Burtelica, 

auprès de quelques parens, en compagnie d'un nommé 

Noël Peretti, son colon. Pendant ce voyage, le frère de 

François Istria fut atteint d'une fièvre violente et mourut 

dans T'espace de onze jonrs, abandonné par Noël Peretti, 

qui l'avait laissé entre des mains étrangères pour retourner 

à Urbalacone, avertir sa famille. D'après l'accusation, Fran-

çois Islria aurait pensé que si Noël Peretti avait entouré 

son frère de plus de soins, ce dernier ne serait peut-être 

pas mort, et depuis ce jour il lui aurait voué une haine 

profonde, n'attendant que le moment favorable pour as-
ravir sa vengeance. 

Cependant, depuis cette époque, deux années s'écoulc-

rent sans que la moindre manifestation hostile fit présager 

le malheur qui devait arriver. Ce ne fut que dans le cou-

rant du mois d'août 1839 qu'une dispute eut lieu entre ces 

jeunes gens. François Istria, et son cousin, Charles Istria,-se 

trouvaient réunis dans la maison d'un certain Jules Salva-

dor, à l'occasion d'un mariage. Au nombre des convives, se 

trouvait aussi Noël Peretti. Après le repas, les esprits étant 

échauffés par le vin, une discussion s'éleva entre Charles 

Istria et Noël Peretti. François I tria, quoique présent, 

conserva un maintien pacifique, et chercha mémo à sépa-

rer les combattans; Charles Istria, au contraire, tira un 

stylet, et tenta d'en faire usage; mais les gens de la maison 

s'étant interposés, il ne fut plus question de cette dispute, 

qui parut depuis avoir été entièrement oubliée de part et 

d'autre, quoiqu'ils vécussent en état de froideur. 

Noël Peretti possédait, aux environs du village, une vi-

gne où il ne se rendait d'habitude que de jour. Depuis quel-

que temps, les propriétaires d'Urbalacone se plaignaient 

des dégâts que les maraudeurs causaient dans leurs pro-

priétés, et souvent ils s'y rendaient en armes, après la 

tombée de la nuit, afin de les surveiller. Noël Peretti, avait 

été, lui aussi, - informé des dommages considérables faits 

dans sa vigne ; mais la crainte de périr victime de sa té 

mérité était cause qu'il n'avait pas encore osé s'y rendre 
pendant la nuit. 

Le 7 octobre, vers les huit heures du soir, il se décida, 

enfin, à braver le danger; il eut soin toutefois d'y aller ar-

mé et accompagné des nommés Cotoni.Muriotte et Paolet-

ti, ses proches parens. L'obscurité de la nuit était telle, 

qu'ils avaient de la peine à se reconnaître les uns les au- . 

très. Noël Peretti marchait le premier. Arrivé auprès de 

sa vigne, il se disposait à franchir le mur qui lui sert de 

clôture du côté de la route ; mais, à peine a-t-il mis le 

pied sur ce mur, qu'un coup de feu fut tiré sur lui de der-

rière une haie, à quelques pas de distance de l'endroit. La 

balle atteignit l'infortuné Noël Peretti à la cuisse gauche et 

brisa l'os du fémur. Quelques heures après il avait cessé 
de vivre. 

Au bruit de l'explosion, le témoin Paoletti avait armé 

son fusil, et avait fait feu sur l'assassin qui fuyait, mais 

sans pouvoir l'atteindre. On transporta Noël Peretti, mor-

tellement blessé, au village. Interrogé par sa mère et par 

un grand n^'nbre de personnes, sur le nom de son assas-

sin, il déclt'.a ne l'avoir pas même vu. Les témoins qui 

avaient été présens à ce funeste événement firent la même 

déclaration, ajoutant que l'assassin ayant fait feu de der-

rière une hii e, et la nuit étant très obscure, il leur avait 

été impossible de le voir et de suivre ses traces. 

Le lendemain, interrogés par la gendarmerie et par M. 

le juge de paix, ils renouvelèrent cette môme déclaration. 

Cependant, la mère de l'infortuné Noël Peretti, enten-

due une troisième fois par le juge instructeur, prétendit 

que lorsqu'elle demanda à son fils le nom de ses assassins, 

il répondit : « Eh quoi ! est-ce que vous ne le savez pas? 

ce sont Charles et François Istria. » Le témoin Cctoni, on-

cle de l'homicide, ajoute, de son côté, qu'il croit avoir re-

connu, à la clarté produite par le feu de l'amorce, Charles 

et François Istria. Enfin le témoin Murietti, cousin germain 

de l'infortuné Peretti, vint ajouter, lui aussi, une circons-

tance non moins capitale. Comme il traversait la campagne 

pour rentrer dans le village, il aurait entendu fuir l'assas-

sin, qui, ayant heurté contre un ceps de vigne, proféra un 

blasphème ; à la voix il a cru reconnaître François Istria. 

Mais ces déclarations posthumes paraissent contredites 

par les premières déclarations de ces mêmes témoins, et 

par cette circonstance affirmée aux débats, que les Istria 

n'avaient que des fusils à piston, ce qui, même en suppo-

sant l'accusé coupable, exclut la possibilité qu'il ait été 

reconnu à la clarté produite par le feu de l'amorce. 

D'aiUeurs, le soir même du crime, et avant que le bles-

sé ne fût transporté à Urbalacone, François Istria avait 

été vu sortir de sa maison, s'inl'ormant auprès des habi-

tans du village de la cause de la rumeur qui se faisait en-

tendre. Quelques instans après, il était, lui aussi, dans la 

maison de l'infortuné Noël Peretti, où se trouvait la force 

. armée, qui était accourue au bruit de cet événement, et 

certes on n'eût pas manqué de le faire arrêter s'il était 

vrai que les soupçons se fussent portés sur lui. 

Au jour des funérailles, qui eurent lieu le surlendemain, 

Charles et François Istria assistèrent à toutes les eèrémo-

nies gui furent célébrées dans l'église, sans que rien dans 

leur physionomie ni dans leur attitude pût trahir une ex-

pression, un geste accusateur. Ce ne fut que huit jours -a-

près. et lorsqu'un mandat fut lancé contre eux, qu'ils pri-

rent tous les deux la fuite, Charles Islria ne larda pas à 

Tel était 1 

avec talent par M. Sigoudy, avocat-général. 

M Cionlani, et après lui M" Casabianca, ont combattu 

avec succès l'accusation portée contre leur client. Après 

avoir flétri les dépositions suivant eux mensongères des 

parens de l'infortuné Noël Peretti, les défenseurs ont sou-

tenu que, s'il était vrai que la malheureuse victime n'avait 

pas d'ennemis, sa mort pouvait avoir été le résultat d'une 

erreur, et peut-être même le fait de quelqu'un qui a cru 

tirer sur des maraudeurs, ou peut-être même le fait de 

ces derniers, qui, se croyant surpris, auront voulu favoriser 

leur fuite par une attaque imprévue. D'ailleurs les preuves 

manquant, le devoir d'un jury n'est-il pas d'acquitter? 

Ce système a été accueilli par le jury, qui, après quel-

ques niinutes de délibération, a rapporté un verdict d'ac-
quittement. 

COUR D'ASSISES DE LA LOIRE. 

(Correspondance particulière de la Gazelle des Tribunaux.) 

Présidence de M. Sauzey , conseiller. — Audience du 

23 juin 1843. 

TENTATIVE D'iNCENDIE DE L'UOSI'ICE DE SAINT-BONNET. 

Le jeudi 16 février 1843, vers huit heures du matin, un 

incendie se manifesta dans un bâtiment dépendant de 

l'hospice de Saint-Bonnet-le-Château, petite ville située 

dans l'arrondissement de Montbrison. En peu d'instans l'é-

difice fut la proie des flammes, et sans le zèle courageux 

clés personnes accourues sur le théâtre de l'événement, 

qui parvinrent à circonscrire le foyer de l'incendie, l'hos-

pice lui-même eût été livré à une entière destruction. 

Dès le premier moment la clameur publique attribua le 
sinistre à la malveillance. 

La veille de cet événement, le nommé Damien Granjon avait 

faitentendre des paroles de vengeance : ses plaintes énergi 

ques, ses vives réclamations contre les ordres auxquels il 

devait toujours se montrer soumis, tout se réunissait pour 

dénoncer les mauvais sentimens dont son cœur était ani-

mé. En proie à une maladie d'autant plus cruelle que la 

science médicale est impuissante à la dominer, il avait été 

admis, depuis deux ans, dans l'hospice; et en faisant l'a-

bandon d'une somme de 700 francs, son seul patrimoine, 
il avait obtenu la promesse qu'il y passerait sa vie. 

Pendant les premiers temps, Damien Granjon avait paru 

satisfait de sa position ; mais, au commencement de cette 

année, il manifesta a plusieurs reprises l'intention de quit-

ter l'asile qui lui était ouvert, et d'obtenir l'entière restitu-

tion de la somme qu'il avait versée entre les mains de 

administrateurs de l'hospice. Après s'être adressé sans 

succès aux sœurs, il avait sollicité le conseil d'administra-

tion, (fui avait refusé de prendre une décision avant l'arri-

vée de son frère. Granjon avait manifesté une vive irri-

tation de cette réponse. « Les administrateurs , s' était-il 

écrié, n'ont pas voulu me rendre mon argent ; eh bien ! je 
ne reculerai pas devant un mauvais coup. » 

Un tel langage dans la bouche de Granjon, la veille du 

jour où l'incendie s'était déclaré, découvrit le coupable. Il 

fut donc arrêté sur-le-champ, et il fallut peu d'efforts pour 

le déterminer à avouer son crime. Il déclara au maire qu'il 

l'avait commis pour se venger des sœurs 

L'instruction avait établi que, le 16 février, l'accusé était 

sorti dès six heures du matin, pour aller acheter un paquet 

d'allumettes phosphoriques, chez les mariés Valcyre, épi-

ciers. Nanti de ce moyen de destruction, il était revenu à 

l'hospice, et s'était hâté de mettre le feu aux fourrages qui 
se trouvaient dans le bâtiment incendié 

Tels sont les faits qui amènent Damien Granjon devant la 
Cour d'assises. 

Après l'accomplissemeut des formalités et l'audition des 

témoins, la parole est donnée à M. L. Gaulot, substitut du 
procureur du Roi. 

Dans son réquisitoire , ce magistrat démontre ce que 

peuvent sur des intelligences grossières les funestes exem-

ples et la contagion du mal. Quelques jours avant cet in-

cendie, le même hospice avait été menacé par les flam 

mes et le coupable avait dû comparaître devant ses ju 

ges, dans la précédente session. Le feu avait été mis une 

première fois pour satisfaire un besoin de vengeance, et 

la même pensée de haine rend Damien Granjon criminel. 

Il montre l'accusé agité par les plus mauvaises passions, 

et ne cherchant pas même à cacher son ressentiment. Dans 

ses interrogatoires, il a osé raconter « que s'il a pris ce 

parti, c'est pour'que son argent ne profitât pas à l'hospice.» 

Bientôt il ajoute, en présence des gendarmes, « que s'il 

éprouve un regret, c'est do n'avoir pas fait griller toutes 

les sœurs. » Avant le crime, il va dans un cabaret se faire 

servir de l'eau-de-vic, et il cherche dans cette liqueur 

enivrante et l'audace nécessaire à l'exécution de son des-

sein, et le moyen d'étourdir sa conscience contre ses re-
mords. 

Au milieu de ces circonstances qui déposent avec tant 

d'énergie, où donc trouver les élémens d'une défense? 

L'idiotisme ; mais chacun des actes, chacune des paroles 

de l'accusé montrent qu'il avait la conscience du mal, et 

l'usage de sa raison. Qu'on donne à cette intelligence dé-

générée le bienfait des circonstances atténuantes 

POURSUITES CONTM 1E PHEPET DE 14 COH3E, 

Nous avons annoncé il y 8 quelque temps que le Conseil 

.'Etat était saisi d'une demande à lin d'autorisation do 

poursuites eriniinellcs contre M. Jourdan, préfet de la Cor-

se. Voici les renseignemens que nous transmet notre cor-
respondance particulière de Bastia : 

« La commune de Quasquara (arrondissement d'Ajac-

cio) avait un procès à soutenir devant la Cour royale d'Aix 

N'ayant pas de fonds disponibles pour faire latte aux frais 

de ce procès, le conseil décida qu'une certaine quantité de 

terrains communaux seraient vendus pour cet objet. En 

conséquence, le maire de Quasquara procéda à une pre-

mière adjudication de terrains, dont la mise à prix était de 

2,800 francs. Un sieur Grosseti, pharmacien à Aiaccio 

agissant tant pour son propre compte que pour celui de 

M. le docteur Cauro, professeur de philosophie et membre 

de l'Académie, se rendit acquéreur de ces Liens. 

» Le procès-verbal constatait que l'adjudication en avait 

été faite avec toutes les formes voulues par la loi. Cepen-

dant, plusieurs habitons de la commune protestèrent con-

tre l'illégalité de la vente, et firent opposition à son homo-

logation. Le conseiller de préfecture qui remplissait alors 

par intérim les fonctions de préfet refusa en effet d'ho-

mologuer le procès-verbal. Plus tard, M. le préfet se trou-

vant de retour à Ajaccio, crut pouvoir accorder cette ho-
mologation. 

Des plaintes furent alors adressées au Parquet de M. 

le procureur-général et au ministre lui-même par ceux 

qui n'avaient pu concourir à la vente, et qui dénoncèrent 

le maire de Quasquara comme s'étant rendu coupable d'un 

lâux, puisqu'il aurait constaté dans le procès-verbal que 

la vente avait été publique et régulière, tandis qu'elle au-

rait au contraire été le résultat d'une fraude et d'une conni-

vence coupables de la part du maire et du sieur Grosseti 

qui auraient obligé les autres concurrens de s'éloigner en 

leur déclarant que la vente n'aurait pas lieu ce jour là, et 

auraient ainsi dépouillé la commune de terrains considéra-

bles pour une misérable somme de 3,000 francs, prix 
définitif de la vente. 

» Une instruction eut "lieu; le maire, ainsi que le sieur 
Grosseti et deux douaniers qui avaient signé le procès- -

verbal, dénièrent ces faits. Mais quelques témoins préten-

dirent être restés toute la journée dans la maison du mai-

re et affirmèrent que ce fonctionnaire avait procédé à la 

vente des biens pendant l'absence de tous ceux qui 

avaient déclaré vouloir se po/ter aussi adjudicataires. 

C'est par suite de ces déclarations constatées à l'instruc-

tion que le maire de Quasquara fut mis en accusation 

comme coupable du crime de faux en écriture publique, 

et renvoyé devant la Cour d'assises' de la Corse, alors 
présidée par M. le conseiller Maniez. 

» Aux débats, l'affaire parut prendre un caractère de 
gravité qu'elle n'avait pas eu tout d'abord. Les deux doua-

niers qui avaient signé le procès-verbal, entendus comme 

témoins par M. le président, furent mis en état d'arresta-

tion, et l'affaire fut renvoyée à une autre session. Les sieurs 

Grosseti et Cauro ne tardèrent pas à être également arrê-

tés. Un mandat fut aussi lancé contre l'expert qui avait 

évalué les terrains vendus à la somme de 2,800 .francs. 

Une nouvelle instruction, faite par M. le conseiller Maniez 

et M. le premier avocat-général d'Aiguy, eut pour résul-

tat de donner à ce procès des proportions colossales, que 
nul peut-être n'aurait pu soupçonner. 

» On nomma de nouveaux experts chargés de procé-

der à l'estimation des biens dont le sieur Grosset s'était 

rendu acquéreur, et il est résulté de leur rapport que les 

terrains que le maire de Quasquara avait vendus au sieur 

Grosseti pour le prix de 3,000 francs avaient une valeur 

réelle de 37,000 francs. En même temps une saisie eut lieu 

dans les bureaux de la compagnie Corse, et c'est, dit-on, 

dans cette saisie qu'on aurait trouvé des pièces qui impli-

queraient dans cette affaire M. Jourdan, préfet de la Corse. 
Mais rien n'est certain à cet égard. 

«Quoi qu'il en soit, ce qu'il y a de constant aujourd'hui, 

c'est que, par son arrêt du 30 mai, la chambre des mises 

en accusation de la Cour royale de Bastia, après une dé-

libération de plusieurs jours, a enjoint au ministère public 

de demander au Conseil d'Etat l'autorisation de poursuivre 

M. Jourdan, préfet de la Corse, pour crime de corruption, 
de faux, et de concussion. 

» Celte affaire préoccupe au plus haut degré l'opinion 

publique, non seulement à cause de la gravité qu'elle peut 

avoir par elle-même, et de la position élevée de ceux, 

qu'elle concerne, mais surtout parce qu'elle servira à 

mais que 
la réponse du jury prononce une expiation.1 

Me Rombaud, chargé de la défense, fait de généreux ef-

forts pour démontrer que l'intelligence de cet homme, 

qui tombe en épilepsie, est enveloppée d'un nuage épais, 

qu'il n'a pas compris les conséquences de son action. Une 

lettre de la police de Rive-de-Gier atteste qu'il est idiot, 

et en présence de ces renseignemens, comment ne pas ac-

quitter? La justice n'a donc aucune mission à remplir, au-

cun exemple à donner à la société : elle ne peut que cons-
tater une infortune. » 

Après un résumé impartial de M. le président, MM. les 

jurés se retirent dans la salle des délibérations, et ils en 

reviennent bientôt avec une réponse affirmative. 

Les circonstances atténuantes ayant été admises, la 

Cour, conformément au vœu exprimé par le ministère 

public, ne condamne l'accusé qu'à cinq années de réclu-
sion. 

QUESTIONS DIVERSES. 

Notaire. — Poursuites disciplinaires. — Les Tribunaux ci-
vils sont ineompétens pour prononcer sur l'application des pei-
nes disciplinaires édictées' par l'arrêté du 2 nivôse an XII. 
Cè droit à'appartient qu'aux chambres de discipline, créées par 
cet arrêté. ' ■ . ■ 

Ainsi jugé par la Cour royale de Nancy, 1" chambre, 
dience du M juin 1Sir>, dans les circonstances suivantes: 

Mc L..., notaire à Mirecourt (Vosges), ayant été condamné a 
ofj francs d'amende pour injures envers M. N..., le ministère 
publie crut devoir, en outre, poursuivre .M" L... devant le Tri-
bunal civil de Mirccourt, afin qu'il lui fût fait application des 
peines disciplinaires prononcées par l'arrêté du 2 nivôse an 

Tribunal *e déclara incompétent. Sur l'appel intflrjet» 

éveiller l'attention du gouvernement sur la Corse, et lui 

fera peut-être enfin comprendre combien est fatale la 

tyrannique influence d'une famille qui n'a cessé de peser 

sur ce malheureux pays, qui dicte tous les choix du gou-

vernement, même dans les fonctions les plus humbles de 

l'administration, et qui ne permet pas de faire droit aux-

réclamations les plus légitimes de la population corse con-

tre le système auquel elle est soumise. Espérons que cette 

influence n'empêchera pas la vérité de se produire, et que 

s'il est vrai que de gra.uds scandales se sont consommés, 

les coupables, dans quelque rang qu'ils se trouvent, se-
ront sévèrement punis. » 

Ainsi que l'annonce la correspondance qu'on vient de 

lire, l'autorisation de poursuivre a été demandée. Mais le 

Conseil d'Etat n'est pas encore saisi. Les pièces de la procé-

dure ont été transmises par M. le garde des sceaux à M. le 

ministre de l'intérieur, afin qu'il donnât préalablement son 
avis. 

Il serait fâcheux que ces communications, dont nous ne 

comprenons pas bien l'utilité , retardassent le terme de 

cette affaire. La gravité de l'accusation doit faire com-

prendre au gouvernement la nécessité d'une prompte so-

lution. Il y a trop longtemps déjà que le préfet de la Cor-

se reste sous le coup des imputations dirigées contre lui. 

Dans l'intérêt de l'administration et de la justice, il de-

vrait déjà être justifié s'il est injustement accusé, puni s'il 

est coupable. La justice a fait son devoir en provoquant, 

sans retards, la manifestation de la vérité : c'est à l'admi-

nistration à faire le sien, maintenant, en ne différant plus 
le jour du débat. 

ERO MOTIONS JUDICIAIRES. 

Nous ayons annoncé hier la promulgation de la loi sur 

l'augmentation du personnel de la Cour royale de Paris, 

et nous pensions que le Moniteur d'aujourd'hui ferait con-

naître les nominations que cette loi rend nécessaires. Mais 

il paraît que les combinaisons d'abord indiquées se seraient 

modifiées, et. que de nouvelles exigences arrêteraient le 
mouvement projeté. 

Nous répéterons en cette circonstance ce que nous avons 

dit souvent, c'est que les retards trop prolongés dans les 

nominations aux fonctions vacantes ne font qu'augmenter 

les embarras, et qu'une prompte détermination serait tou-

jours le meilleur moyen de couper court à l'intrigue des 
sollicitations. 

Ce sont encore des embarras, de ce genre qui retardent 

les nominations aux sièges laissés vacans à la Cour de cas-

sation par la mort do M. Ruperou, et, à Toulouse , par la 

mort do M. le premier président llocquart. Plusieurs mem-

bres de (a Chambre des députés se disputent ces sièges, 

qui ne, seraient donnés qu'après la clôture de In eessjnn. 
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Ce peut être là un moven habile de tenir des devoumcns en 

haleine et de suspendre les mécontemens -, mais il faut 

convenir que les fonctions judiciaires monteraient d être 

traitées avec plus d'égards. 

Du reste , l'on annonce qu'indépendamment de la no-

mination au siège de M. Rupcrou , un mouvement pour-

rait s'opérer aussi dans un rang plus élevé de la Cour de 

cassation'. Ce mouvement , qui coïnciderait avec une mo-

dification ministérielle, soulève, dit-on, trois prétentions 

rivales dans le sein même du Cabinet. 

CHRONIQUE 

DËPÀRTEMENS. 

— C ORSE (Bastia). — T ENTATIVE D'ÉVASION DE CONDAM-

KÉS
. — Une tentative d'évasion a eu lieu dans les prisons 

de Bastia, et n'a échoué que grâce à la surveillance active 

des gardiens. Trois condamnés aux travaux forcés à per-

pétuité, deux à quinze ans de la même peine, et quatre à 

celle de la réclusion, se trouvaient enfermés dans le ca-

chot où sont gardés d'habitude les condamnés à des pei-
nès infamantes. 

Dans la nuit du 17 juin, ils sont parvenus à creuser 

une large ouverture dans le mur où se trouvait une au-

cienne porte de communication ignorée jusqu'alors, lors-

que le concierge accompagné de gardiens qui avaient fait 

leur visite ordinaire, et qui, cachés derrière la porte, prê-

taient une oreille attentive, entendirent un bruit, qui éveil-

la leurs soupçons. Voulant en vérifier la cause, ils ouvri-

rent subitement la porte du cachot, et ils surprirent tous 

les condamnés travaillant avec ardeur à l'achèvement de 

l'ouverture; il ne restait plus que quelques briques à en-

lever pour que leur fuite pût être assurée. Des mesures 

de précaution furent prises aussitôt, et cette tentative d'é-

vasion n'a pas eu d'autre conséquence. 

PARIS , 1" J UILLET. 

— MÉDECIN.—LEGS RÉMUNÉRATOIRE.—M. le baron Cos-

taz, ancien évêque de Nancy, qui, dès 1811, était curé de 

la Madeleine, est décédé à l'âge de 81 ans, laissant une 

fortune de près de 300,000 francs. Par un premier testa-

ment, du 14 juillet 1840, il avait légué à M. Coster, son 

médecin, en mémoire de l'amitié qui l'avait uni à l'oncle de 

ce dernier, l'abbé Bailly, dont le testateur avait été le ca-

marade de séminaire, une somme de 2,000 francs ; mais un 

codicille, daté des 1" septembre et 31 décembre 1841, 

contenant divers nouveaux legs, notamment au profit du 

coiffeur et du barbier du testateur, révoqua la première 

disposition en ce qui concernait M. Coster, qui fut gratifié 

d'un legs de 30,000 francs. Les héritiers de M. l'évêque de 

Nancy, parmi lesquels M"" la comtesse Clauzel, belle-fille 

du feu maréchal Clauzel, ont trouvé qu'il y avait excès dans 

la rémunération accordée à M. Coster, qui recevait, indé-

pendamment de son legs, le prix des soins qu'il avait don-

nés comme médecin àM.Costaz. M. Philibert Costaz, frère 

du défunt, et institué légataire universel, mais qui, par 

l'effet des legs particuliers, pourrait être réduit à une rente 

viagère de 2,000 francs qui lui est faite par le testament, a 

contesté le chiffre de 30,000 francs comme n'étant nulle-

ment en rapport avec la fortune du défunt ; il a rappelé que 

ce legs était, par sa date, contemporain d'une époque où 

M. Costaz était privé en grande partie de ses facultés intel-

lectuelles, et surtout de celle de la mémoire, à tel point 

qu'il ne se rappelait pas même les noms des domestiques 

qui le servaient chaque jour. Le légataire universel oflrait 
de s'en tenir au legs de 2,000 francs. 

M
c
 Quétand, avocat de M. Coster, a exposé que ce der-

nier avait, depuis plus de vingt ans, vécu constamment 

dans l'intimité de M. Costaz, qui faisait le plus grand cas 

de ses talens et des découvertes dont il avait enrichi la 

médecine, et plus encore de l'affection dont le docteur lui 

donnait les marques. « La famille du défunt, ajoutait l'avo-

cat, jouit d'une grande aisance; l'un des membres est aca-

démicien, et possède 30,000 francs de rèntes; Mme la com-

tesse Clauzel, fille de M. Philibert Costaz, a 40,000 francs 

de rentes, et le testateur a pris soin de déclarer que, s'il ne 

la nommait pas parmi ses légataires, c'est qu'elle était déjà 
fort riche. » 

La Cour royale (1" chambre), malgré les efforts de M" 

Marie, avocat de M. Costaz, a confirmé purement et simple-
ment le jugement du Tribunal de première instance de 

Paris, du 8 février dernier, qui maintient le legs de 30,000 
francs. 

— OEUVRES COMPLÈTES DE M. DE ClIATEAUBRIAND. — Vl-NTE 

DE LA PROPRIÉTÉ . Si M. de Chateaubriand est la plus 

véritable illustration littéraire de notre époque, s'il est 

vrai que la grande et pure renommée de l'auteur des Mar-

tyrs et du Génie du christianisme doive recevoir une con-

sécration suprême dans un magnifique triomphe qui lui 

serait décerné à Rome, au Capitole, et qui serait destiné à 

rappeler les fêtes mémorables données à la gloire du 

Tasse et de Pétrarque, il est vrai de dire aussi que, de 

tous les grands écrivains, c'est celui qui a vu sans contre-

dit la propriété de ses Œuvres passer de son vivant dans 
un plus grand nombre de mains. 

M. Delandinc de St-Esprit est propriétaire avec MM 

Pourratfrercs, libraires, des Œuvres complètes de M. de 

Chateaubriand, à l'exception des Mémoires d'outre-tombe 

dont la propriété est réservée, dit-on, au libraire Delloye 

En 1842, M. Delandme de St-Esprit se rendit adjudica-

taire de la propriété des Œuvres de M. de Chateaubriand 

moyennant une somme de 153,050 francs. Mais M. Delan-

dme de St-Esprit n'ayant pu payer la moitié de cette som-

me a l'échéance, on poursuivit la vente du Chateaubriand 

par voie de folle-enchère; et cette vente était déjà annon-

cée, lorsque M. Delandinc de St-Esprit trouva le moyen de 

remplir ses engagemens en empruntant une somme de 

102 000 francs; et pour sûreté du remboursement, 

il dut donner en nantissement au prêteur la pro-

priété des Œuvres de Chateaubriand. Le rembourse-

ment de la somme de 102,000 fr., qui devait se faire au 

mois de mars dernier n'ayant pas eu lieu, le créancier de 

M. Delanome de Saint-Esprit s'est pourvu devant le Tri-

bunal pour faire ordonner la vente de la propriété des OEu-

u es de Chateaubriand. Lo Tribunal (1™ chambre, après 

avoir entendu M Berlin, avocat du créancier, a prononcé 
un jugement oui ordonne qu'il sera immédiatement procè-

de a la vente de la propriété des OEuvres de M. de Cha-
teaubriand. 

d'un style dont l'énergie devait blesser les oreilles les 
moins délicates. 

Une mère craignant de laisser exposée au feu de ce 

dialogue, tant soit peu décolleté, l'innocence de ses filles, 

résolut de faire cesser ce scandale. Après s'être adressée 

vainement au propriétaire, plus capable sans doute de 

peindre ces scènes de désordres que de les réprimer, elle 

s'adjoignit plusieurs locataires, mécontens de la négli-

gence du malheureux concierge, qui, tout occupé de la 

question intérieure, laissait la poussière s'accumuler sur 

les escaliers, n'usant plus de son balai, l'infortuné, que 

pour rétablir la paix clans son ménage. Un procès-verbal 

fut dressé de tous ces méfaits, à la requête de quelques 

locataires. Mais une rcprésaille terrible était dans les mains 

du concierge, et quel concierge en pareil cas ne s'em-

presserait d'ouvrir la main! Une nuit, un des coalisés, jeune 

élégant, rentrait du bal, chaussé d'escarpins vernis, le 

claque en tête; la nuit était froide, l'heure était avancée. 

11 frappe, on n'ouvre pas; il recommence .. même silence. 

Pendant ce temps, le concierge savourait sa vengeance, 

s'enfonçant jusqu'au monton clans son lit bien chaud ; et 

ce n'est que lorsqu'il jugea le locataire assez refroidi, 

assez transi , lorsqu'il put espérer qu'un bon rhume 

ou une bonne fluxien de poitrine lui rendrait raison de son 

ennemi, qu'il se décida enfin à lui ouvrir la porte. 

Sur ce nouveau procès-verbal, et cette fois, instance fut 

introduite à fin de renvoi du concierge. Mais ce malin con-

cierge avait prévenu la justice, et s'était hâté de donner sa 

démission. Le Tribunal n'avait donc plus qu'à statuer sur 

une question de dépens. Mais, sur la plaidoirie de M" Du-

tilleul pour les locataires, il a reconnu en principe que le 

concierge devait à toute heure ouvrir la porte aux locatai-

res; et attendu qu'il s'agissait de faits dont le propriétaire 

était responsable, il a, malgré les efforts de M
1
 Berterat, 

son avocat, condamné M. d'Arlincourt aux dépens. 

— LA FEMME DE CHAMBRE DE LA REINE C AROLINE, DE NAPLES, 

CONTRE L'ANCIEN COCHER DU FEU DUC D'A B BANTÉS . Eli 

1814, lorsque la princesse Caroline congédia une partie de 

sa maison pour se rendre à Naples, elle gratifia la plupart 

des domestiques qui l'avaient servie de rentes viagères. 

Dans leur nombre se trouvait alors une D"' Daubin, sa 

femme de chambre, qui reçut de sa maîtresse une rente de 

300 francs. A cette époque, l'ancienne femme de chambre 

de la reine Caroline fit connaissance avec un sieur Benoît, 

ancien cocher du duc d'Abrantès, et ces deux débris de 

deux fortunes impériales se réunirent dans les liens d'une 

étroite amitié. L'intimité qui s'établit entre les parties, et 

qui s'est dénouée par un procès dont la 5
e
 chambre du 

Tribunal était saisie aujourd'hui, dura jusqu'en 1839. A 

cette époque, les ressources de M
11

" Daubin étant à peu 

près épuisées, elle songea à entrer aux Incurables; chaque 

année, au mois de janvier, elle se rendait à l'hôpital Bcau-

jon, pour s'y faire l'aire l'opéraLion de la ponction, opéra-

tion cruelle,' à laquelle ne succombent que trop souvent 

les malheureux qui sont obligés de la supporter, dépen-

dent, M
llc

 Daubin a résisté à cinq opérations successives, 

ce qui, cependant, n'a pas diminué ses craintes, car, vers 

la fin de 1842, forcée de subir une nouvelle fois l'Opéra-

tion que son état nécessitait, et songeant au danger qu'el-

le allait courir, elle dit au sieur Benoît : » J'ai un petit 

mobilier qui a quelque valeur ; si je meurs, je vous en fais 

don ; et, pour éviter toutes difficultés, voici de l'argent 

d estinô à payer le loyer de l'appartement où mon mobi-
lier est déposé. « 

M
1K

 Daubin partit ; l'opération fut subie avec le même 

succès que les années précédentes, et elle redemandait 

aujourd'hui devant la 5' chambre du Tribunal le modeste 

mobilier que le sieur Benoît refusait de rendre, prétendant 

qu'il lui avait été donné en paiement d'une dette que M"' 

Daubin aurait contractée envers lui. Le sieur Benoît, du 

reste, n'en est pas à son premier procès : « C'est, disait 

M
e
 Blondel, avocat de M"

e
 Daubin, un de ces plaideurs 

incorrigibles que le mauvais succès de leurs demandes n'ar-

rête pas, et qui, ne pouvant jamais, s'il faut les en croire, 

obtenir justice, s'en prennent à ceux qui la rendent de 

leur mauvaise fortune. » Ainsi le sieur Benoît a déjà porté 

plainte contre quatorze avocats, huit avoués, quatre ma-

gistrats, parmi lesquels on citait l'honorable président de 

la 2
e
 chambre de la Cour, et M. le procureur du Roi près 

le Tribunal de la Seine. C'est vainement que le sieur Bc-

nojt s'est adressé à toutes les autorités de la magistrature 

et au Roi lui-même pour demander le redressement des 

torts dont il a été victime. Nous n'enregistrerons pas ici 

le nombre des procédures dans lesquelles il a échoué ; 

neus ajouterons setdement que cette fois encore, et malgré 

la plaidoirie de M' Tripet, son avocat, la 5* chambre n'a 
pas cru devoir consacrer ses prétentions. 

craintes à sa famille et à ses amis. L'opération qui a été 

pratiquée par M. Cloquet a parfaitement réussi et permet 

d'espérer une prompte guérison. 

— U N PRÊTRE DE L'ÉGLISE FRANÇAISE. — JOURNAL. — DÉ-

FAUT DE DÉCLARATION ET DE CAUTIONNEMENT. La CoUÉ 

rovale (chambre- des appels correctionnels, a confirmé au-

jourd'hui, malgré les efforts de M' Barbier, avocat, le ju-

gement de la ï' chambre, en date du 23 mai dernier ( V. 

Gazette des Tribunaux du 24 mai), qui condamne M. 

Bandellicr, ancien prêtre de l'église catholique romaine, 

et aujourd'hui minière de l'église française, à un mois de 

prison et 800 francs d'amende, pour avoir publié un jour-

nal s'occupant de matières politiques , sans avoir lait la 

déclaration ni fourni le cautionnement exigés par la loi du 

18 juillet 1828. 

— A SSISES DE LA SEINE. — OUVERTURE DE LA SESSION. — 

EXCUSES DES JURÉS. — La session desassiscs de la première 

quinzaine de juillet s'est ouverte ce matin sous la prési-

dence de M. le conseiller Monmerqué, assisté de MM. les 
conseillers de Bastard et Moure. 

Divers jurés ont été excusés comme étant absens de leur 

domicile au moment où la notification leur a été faite. Ce 

sont MM. Artaud ( Nicolas-Louis), inspecteur-général des 

études; W'ernet (Bernard), fabricant de bougies; VVirt 

( Jean-Adam ;, propriétaire ; Suau de Varennes (François-

Edouard), directeur delà caisse mutuelle d'épargnes; deux 

autres jurés, MM Lacodre(Jean-François), tonnelier, et do 

La Fontaine (Jean-Auguste), propriétaire, ent dû êlre ex-
cusés pour maladie constatée. 

M. de la Salle (Louis-Théodore,, député de Lcsparre 

(Gironde), a été excusé à raison de sa qualité et de la du-
rée delà session. 

M. Colas, docteur en médecine, à Montrougc, n'avait pas 

répondu à l'appel, et la Cour avait prononcé l'amende por-

tée par la loi. Il est arrivé au moment où la première affai-

re allait commencer, et, sur ses explications, la Cour Fa 
déchargé de cette condamnation. 

— VENTE A FAUX TOIDS. — Le Tribunal de police cor-

rectionnelle (6
e
 chambre) a prononcé aujourd'hui plnsieurs 

condamnations, pour tromperies à l'aide de faux poids et 

de fausses mesures, contre plusieurs débitans. 

Bisson, fruitier ambulant, déclaré coupable de s'être ser-

vi d'une mesure faussée, faisant perdre aux acheteurs un 

dixième environ sur la marchandise qu'ils achetaient, a été 

condamné à un mois de prison et à la confiscation de la me-
sure saisie. 

La même peine a été prononcée contre la femme Du 

à procéder à son interrogatoire. 

M. le président : Pourquoi avez-vous 

it dans la voiture où il a été trouvé? 

.•pose 

faut 

votre en-

! Si vous La prévenue : J'étais si malheureuse, Monsieur . 

saviez, j'ai été entraînée par un homme qui disait m aimer, 

et que j'aimais, moi, sans le lui avoir dit. Je ne savais pas 

que je faisais. Quand j'eus la certitude cl être mt-rc, je 

». lui dis, en lui déclarant que je ne pouvais plus rester 

chez mes parens, où je mourrais de honte et de chagrin. 

Mors il me loua une petite chambre et me donna oO Ir. en 

me disant qu'il viendrait me -voir tous les jours. 11 y a dé-

lai travaille 
qu 

cela plus d'un an, et il n'est jamais revenu, 

avec courage afin d'acheter tout ce qui m'était nécessaire 

pour la layette de mon enfant, que j'ai voulu nourrir moi-

même. Mais bientôt je suis tombée malade : les langues, 

les privations ont fini par tarir mon lait, et je me suis 

aperçue avec horreur qu'au lieu de puiser la vie dans mon 

sein, ma pauvre petite allait v trouver la mort. ' 

» C'est alors que, ne possédant pli;srien, puisque j avais 

tout vendu petit à petit pour vivre, et n'ayant pas le 

moven de donner une nourrice à mon enfant, je me suis 

décidée à m'en séparer. J'ai hésité bien longtemps; j avais 

si peur que ma petite Marie fût malheureuse ! J'aurais 

voulu la confier à quelqu'un qui me promît d en avoir 

bien soin, mais je ne connaissais personne. Alors, errant 

dans les rues, comme folle, avec mon enfant dans mes 

bras, j'ai vu une femme descendre d'une belle voiture. 

Cette dame avait l'air bien bon, elle avait l'air bien riche. 

J'ai eu comme une inspiration, et j'ai voulu donner ma pe-

tite Marie à cette dame-là. Mais j'avais eu soin de coudre 

à ses langes un papier sur lequel j'avais mis mon adresse, 

en disant que si l'on ne pouvait pas prendre soin de ma 

fille on me la renvoyât. Je voulais être sûre qu on ne la 

mettrait pas aux Enfant-Trouvés.» 

Après ce récit, que la prévenue a fait avec beaucoup de 

peine, elle semble épuisée, et retombe sur le banc, anéan-

tie et fondant en larmes. 

En ce moment une femme d'une cinquantaine d'années, 

mise très convenablement, s'avance à la barre. C'est la mè-

re delà prévenue. Elle pleure aussi, et supplie le Tribunal 

de lui rendre sa fille. « Si elle eût eu confiance en moi,, dit 

cette bonne mère, tout cela ne serait pas arrivé. J'aurais eu 

soin d'elle et de son enfant, et je ne lui aurais pas fait de 

reproches, car je sais bien que c'est une honnête fille, et 

qu'elle n'a pas fauté par malice... _ 

La prévenue joint les deux mains, en s'éeriant : « Oh . 

D OUVRIR LA PORTE AUX 

ET DE LA NUIT? Telle 

chambre du Tribunal 

;— LES PORTIERS SONT-ILS TENUS 

LOCATAIRES A TOUTE HEURE DU JOUR 

est l'importante question que la 3' 

avait à résoudre dans les circonstances que voici : 

M. Bruxelles tire depuis longues années le cordon dans 

une maison de la rue des Mauvaises-Paroles appartenant 

a M le vicomte d'Arlincourt. Si M. Bruxelles eût été seul 
maître dans sa loge, sans doute il n'eût pas eu à subir le 
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—FOURNITURES DE TAILLEUR.—POURSUITES .—-M. Chevreuil, 

tailleur, se prétendant créancier de M. Brune de Mons , 

pour fournitures de son état, l'a assigné devant le Tribu-

nal de la Seine (l
r

" chambre). M" Durand St-Amand, en 

demandant la condamnation de M. Brune de Mons au paie-

ment de la somme de 915 francs, insistait pour obtenir 

contre lui la contrainte par corps, en soutenant que M. 

Brune de Mons était étranger. Pour le prouver, il rappor-

tait des lettres de M. Brune de Mons à M. Chevreuil, et il 

rappelait que la Gazette des Tribunaux du 19 janvier 

1840, rendant compte du procès en séparation de corps 

de M. Brune de Mons devant la Cour royale, avait dit que 

M. Brune de Mons opposait un moyen d'incompétence tiré 

de ce qu'il était né le 15 mai 18C9, à la Havane, colonie 

espagnole, d'un père d'origine allemande, naturalisé Es-

pagnol depuis le 20 mars 1802. L'arrêt de la Cour rap-

porté dans la Gazette des Tribunaux du 26 janvier, por-

tait : « qu'en admettant que Brune de Mons soit étranger 

ainsi qu'il le prétend, 1 incompétence des Tribunaux fran-
çais ne serait point absolue ni d'ordre public. » 

. M. Brune de Mons a fait défaut. Le Tribunal, sur les 

conclusions conformes de M. l'avocat du Roi Roussel, a 

condamné par défaut M. Brune de Mons à payer à M. Che-

vreuil la somme de 915 fr., mais il a refusé de prononcer 

la contrainte par corps en décidant que le demandeur ne 

rapportait pas une preuve suffisante de la qualité d'étran-
ger de M. Brune de Mons. 

^ — CONFÉRENCE DES AVOCATS. — M° Chaix-d'Est-Ange, 

bâtonnier, a présenté aujourd'hui le résumé de la discus-

sion qui a eu lieu à la précédente séance, et a mis aux 

voix la question de savoir si une femme qui a donné son 

bien dotal dans le cas de l'art. 1556 du Code civil, et qui 

postérieurement vient prouver 1
e
 que la donation n'a pas 

été faite pour l'établissement de l'enfant; 2° que son inten-

tion a été seulement de dédolaliser le fonds dotal, peut 

évincer le tiers qui, de bonne foi et sans connaître la 

fraude, à acquis l'immeuble dotal ? La question a été déci-
dée négativement à la presque unanimité. 

M Tarry, l'un des secrétaires, a ensuite présenté le 

rapport sur la question de savoir si la libéralité faite à une 

femme mariée sous le régime de la communauté, à la 

condition qu'elle touchera le revenu des biens donnés 

sur ses propres quittances, doit être exécutée, ou bien si 

la condition attachée à cette donation doit être considérée 

comme non écrite. La parole a été donnée à M Basin pour 

l'affirmative, cl à M' (lardon de Sandrans pour la négative. 
La discussion a été continuée 'à huitaine. 

Mi Maltcr, premier président de la Cour royale de 

Bourges, membre de la Chambre des députés, avait été 

giave qui inspirait do vives 
atteint d'un accident très 

pont, détaillante de charbon. 

La femme Monnier, fruitière, a été condamnée pour faux 

poids à huit jonrs de prison et à la confiscation des balan-
ces saisies. 

— VOL. — Marie Abissy, jeune et jolie fille de dix-huit 

ans, est assise sur le banc des prévenus sous une préven-

tion de vol. La fille Abissy était à l'église Saint-Eustache, 

où se trouvaient aussi deux jeunes enfans, filles d'un me 

nuîsier du voisinage. La fille Abissy s'approche de la plus 

jeune et lui fait remarquer qu'elle allait .perdre ses boucles 

d'oreilles. Puis, sous prétexte de les lui rattacher , elle la 

conduisit dans une rue voisine, et lui vola ce bijou qu'elle 

alla de suite vendre moyennant une somme de 5 francs 75 

centimes. Aujourd'hui, la fille Abissy avoue en pleurant 

sa faute, en disant qu'elle a cédé à une mauvaise inspira-
tion qu'elle déplore. 

Le Tribunal la condamne à quinze mois d'emprisonne-
ment. 

— PRÉPARATION DES CUIRS. — CONTREFAÇON. — Un pro-

cès très grave de contrefaçon touchant la fabrication des 

cuirs, a occupé aujourd'hui l'audience du Tribunal correc-

tionnel (8
e
 chambre). Après l'audition des témoins et la 

plaidoirie de M" Th. Regnault, avocat de M. Béranger. 

plaignant, M. le président Jourdain a dit : « Cette affaire 

exigera plusieurs audiences; le Tribunal tiendra une au-

dience exprès le lundi, car tous les autres jours sont déjà 

pris par d'autres affaires. Ainsi donc, la cause est conti 

nuée à lundi prochain, onze heures, pour entendre les 
avocats des prévenus. » 

Nous rendrons compte de cette affaire. 

— A BANDON D'UN ENFANT DANS UN LIEU NON SOLITAIRE 

— Nous demandons bien pardon à nos lecteurs pour le ti 

tre bizarre de cet article; mais ce sont les propres, ou plu 

tôt les impropres expressions dont se sert l'article 352 du 

Code pénal, et, certes, il ne viendra à l'idée de personne 

d'aller Chercher dans le Code pénal des modèles d'éloquence 
de style et de beau langage 

Voici, sans autres observations, les faits bien simples et 

assez intéressans de cette cause, sur laquelle le Tribunal 

de police correctionnelle a été appelé à statuer aujour-
d'hui : 

Le 29 mai dernier, M"" la baronne de Bigieu était allée 

faire quelques emplettes dans le magflsin de Gagelin, rue 

de Richelieu; sa voiture était restée à dix pas de la porte 

la portière était demeurée ouverte. Le valet de pied se 

promenait en long et en large, et le cocher, assis sur son 

siège, semblait avoir été frappé par la baguette d'un en-
dormeur. 

Quand M
mt

 de Bigieu eut terminé ses emplettes et qu'elle 

voulut remonter dans sa voiture, elle recula, et jeta un cri 

de surprise en apercevant sur la banquette de devant une 

petite fille enveloppée de langes fort propres, et profon-

dément endormie. Elle interroge son domestique, qui af-

firme n'avoir vu personne s'approcher de la voiture. Les 

exclamations de cet homme, celles du cocher, qui était 

descendu de son siège, font arrêter les passans, fort nom-

breux dans ce quartier, et bientôt un véritable rassemble-

ment se forme autour de la voiture de M"" de Bigieu. 

Parmi ceux qui en faisaient partie se trouvait un ser-

gent de ville en surveillance dans le quartier. Cet hom-

me, en jetant sur la foule un regard curieux et investiga-

teur, remarque une jeune fille qui, le cou tendu et les 

yeux pleins de larmes, se dressait sur ses pieds pour voir 

ce qui se passait, en ayant bien soin cependant de se te-

nir à une certaine distance. Les vêtemens de cette jeune 

personne, qui, bien qu'assez propres, annonçaient un en-

tier dénûment, ses regards effarés, sa figure où se pei-

gnaient de vives angoisses, tout enfin dans son allure dit 

au sergent de ville que c'est elle qui a si singulièrement 

confié à une étrangère le soin de son enfant. 11 s'approche 

de cette malheureuse, et dédaignant la forme interroga-

toire pour procéder par l'affirmation, il lui dit brusque-

ment : M C'est vous qui avez déposé un enfant dans cette 
voiture... Ne niez pas... je vous ai vue. » 

Pour toute réponse la jeune fille se met à fondre en lar-

mes , en cachant son visage entre ses mains. Cette dou-

leur, cette confusion, équivalaient à un aveu; la pauvre 

fille fut arrêtée, et c'est pour répondre à son action déses-

pérée qu'elle comparaissait devant la police correction-
nelle. 

En la voyant sur le banc , on se sent d'abord pris pour 

cette infortunée d'une vive sympathie. Sa figure est re-

marquable de douceur et d'honnêteté ; on pourrait pres-
que lui appliquer très justement ce vers du poète : 

C'est un ange déchu, qui se souvient des cieux. 

Elle est quelque temps sans pouvoir répondre aux ques-

tions de M. le président, qui l'interroge, tant ses larmes la 

suffoquent. Enfin, elle se calme peu à peu, et l'on parvient 

maman, merci! merci! » _ -

La mère : Tu devais bien savoir comme je t'aime, vilaine 

enfant. . . Tu m'as fait bien de la peine, va ! 

La prévenue, brisée d'émotions , ne peut répondre un 

mot, et le Tribunal, sans même vouloir entendre son dér-

fenseur, la renvoie de la prévention, sans dépens. 

-TENTATIVE DE SUICIDE .— Hier, vers six heures du ma-

tin, deux garçons brasseurs, appartenant à la brasserie 

du Marché-aux-Chevaux , passaient ensemble sur le quai 

Napoléon. L'un deux, grand et vigoureux gaillard de vingt 

et quelques années , s'arrête en face le pont d'Arcole, et 

s'adressant à son camarade le prie d'entrer chez le mar-

chand de vins du coin pour lui acheter un sou de pain . Le 

camarade s'empresse de lui rendre ce service et entre à cet 

effet dans la boutique. Mais à peine se voit-il seul que le 

premier prend ses jambes à son cou, s'élance par dessus la 

balustrade et se précipite dans la Seine. Aux cris des pas-

sans, le sieur Hedouin, constructeur de bateaux et proprié-

taire des bateaux à lessive du quai de Gèvre , arriva sur 

les lieux dans son bateau et repêcha le garçon brasseur, 

qu'heureusement sa cotte avait, pendant quelques instans, 

soutenu sur l'eau. Celui-ci, conduit chez M. le commis-

saire de police , a déclaré qu'il était guéri pour jamais do 
ses idées de suicide. 

— Nous recevons la lettre suivante : 
Monfieur, 

Vous avez inséré dans votre n° du 51 mai dernier la plaî« 
doirie de l'avocat de notre adversaire. Notre avocat étant ab-
sent, n'a pas été à même de répondre. Si nous eussions pu 
nous trouver à l'audience, nous eussions démontré que nous 
n'avions point alors le brevet d'invention pour les panneaux 
dits Bermond , ainsi l'observation sur ce point porte à 
faux. 

M. Pingret a eu plusieurs panneaux de notre fabrique, et 
si celui qui a occasionné le procès a présenté un inconvénient, 
il ne peut être attribué qu'à la grande chaleur du poêle de 
fonte chauffé par le charbon de terre dont M. Pisgret se sert 
dans son atelier en hiver, pour faire sécher plus vite ses tra-
vaux. 

Si nous avions été présens à l'audience, nous eussions rap-
pelé à M. Pingret que déjà il avait produit cet effet par les 
mêmes causes sur. un tableau par lui fait pour nous, qui est 
redevenu droit par sa simple exposition à l'air, tableau que 
l'on peut voir appendu dans nos magasins. 

IS'ous eussions insisté pour obtenir une expertise qui eût 
justifié pleinement ce que nous avançons, tant à l'égard de 
l'atelier de M. Pingret, que pour la qualité de nos panneaux 
indestructibles. Nous eussions prouvé que, depuis quatre ans, 
nous en avons vendu des milliers sans en recevoir le moin-
dre reproche. 

MULLER fils et O. 
Agréez, etc. 

ÉTRANGER. 

ANGLETERRE (Liverpool), 25 juin. — ASSURANCES A 

L IVERPOOL. — La découverte des moyens incendiaires 

surpris à Liverpool pour détruire l'un après l'autre les 

plus riches magasins de cette ville a occasionné de vives 

alarmes parmi les compagnies d'assurances de Londres. 

Elles ont envoyé à leurs agens à Liverpool défense ex-

presse de contracter jusqu'à nouvel ordre des assurances, 

quelle que fût la prime qui serait offerte. Des polices exis-

tantes pourront cependant être renouvelées, mais à un 
taux fort supérieur à l'ancien. 

— Londres, 26 juin. — Un Irlandais, nommé James 

Darcy, est mort dans un des faubourgs de Londres, au 

lieu dit la Cour de Jeanne-Shore. Ses compatriotes et ses 

amis ont fait entre eux une collecte pour les funérailles, 

et après avoir veillé auprès du corps selon l'usage de leur 

pays, ils se sont mis en devoir de le conduire au cimetière. 

Cependant, par un motif qu'ils ont refusé d'expliquer, les 

camarades du défunt n'ont pas voulu que la veuve assistât 

aux obsèques, et lorsqu'elle s'est présentée avec d'autres 

femmes pour suivre le convoi, ils les ont violemment ex-
pulsées. 

La veuve et ses commères ne se sont pas rebutées : el-

les sont revenues en force, et ont cherché à s'emparer du 

cercueil. Des passans officieux se sont joints à elles, et l'on 

a eu alors le scandaleux spectacle d'une mêlée de 5 à-600 

conibattans qui se disputaient 1 honneur d'inhumer un ca-

davre. Pendant ce conflit, la bière, enlevée de dessus les 

épaules des porteurs, a roulé par terre, et s'est brisée en 

plusieurs endroits; le drap mortuaire a été mis en pièces. 

Enfin, grâce à l'arrivée des constables , force est res-

tée aux Irlandais, et ils ont porté au cimetière le cercueil 

tout fracassé. Là une nouvelle scène a eu lieu. La veuve, 

exaspérée par sa douleur, et peut-être aussi par une doso 

copieuse d' eau-de-vie, s'est jetée dans la tombe où l'on ve-

nait de déposer le mort, et a dit : « Je veux être enterrée 

avec mon cher époux, vous ne m'arracherez pas vivanlu 
d'ici. \. 

Les fossoyeurs ont eu beaucoup de peine à retirer celle 

femme de lu tombe, et l'ont contrainte à s'éloigner, fort 

mécontente do ce qu'on ne lui avait pas permis d'imiter )»» 
dévoûment des veuves indiennes, 
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— ITALIE (Rome), le 20 juin. — I NSTITUTION D'UN TRIBU- I 

NAL D'EXCEPTION. — Depuis quelque temps les autorités ci- 1 

viles et militaires, dans les légations de Bologne et de Ra-

venne, ont été l'objet de nombreuses insultes de paroles 

et de l'ait, et dans plusieurs localités de ces légations, no-

tamment à Loga et à Médicinal plusieurs militaires char-

gés de maintenir l'ordre public orit été attaqués à main 

armée, tués, ou blessés grièvement. 

Pour réprimer d'une manière énergique ces excès, no-

tre gouvernement vient d'instituer à Bologne un Tribunal 

politico-militaire exceptionnel , devant lequel seront tra-

duits, et qui jugera sommairement et souverainement, tous 

les individus qui auraient commis, dans la légation de Bo-

logne ou dans celle de Bavenne , des délits ou des crimes 

contre les fonctionnaires civils ou militaires de toute classe 

et de tout grade. 

Les sentences de ce Tribunal seront exécutées dans les 

vingt-quatre heures de leur signification, sauf le recours 

en grâce, qui ne pourra être adressé au gouvernement 

que par l'entremise du légat du territoire où le délit au-

rait été perpétré \ le légat devra joindre à la requête son 

avis motive. 

— PRUSSE. ■— Coblentz, 25 juin. — PLAISANTERIE D'UN 

ACTEUR SUR LE NOUVEAU C ODE. — Hier au soir, le spectacle 

au théâtre de notre ville a été interrompu par une plai-

santerie qui pourra coûter cher à son auteur. 

On représentait l'opéra de Don Juan, de Mozart. Dans 

la scène du cimetière, lorsque le héros de la pièce force 

Leporello à inviter à souper la statue du commandeur, ce 

valet, dans le libretto allemand, répond : « Je préférerais J 

une bastonnade plutôt que de convier un pareil hôte. » 

L'artiste chargé du rôle de Leporello, M. Strauchnitz, sub-

stitua aux mots une bastonnade ceux-ci : me soumettre 

au nouveau Code pénal de Prusse... 

Cette plaisanterie fut accueillie avec des applaudisse-

mens frénétiques par le public ; mais M. le commissaire de 

police de service au théâtre y vit une offense contre le 

gouvernement. Il fit sur-le-champ arrêter M. Strauchnitz, 

et, comme il n'y avait en ce moment personne qui pût 

doubler cet artiste dans le personnage de Leporello, on 

baissa la toile, et les spectateurs se virent frustrés d'une 

partie de la pièce. 

M. Strauchnitz a été mis à la disposition du.procureur 

du Roi, et il sera traduit prochainement devant le Tribu-

nal de police correctionnelle de notre ville. 

— OPÉRA-COMIQUE. — Que de monde ce soir à l'Opéra-Comi-
que pour applaudir les deux grands chefs-d'œuvre d'Hérold, 
Zampa et le Pré aux Clercs, joués par l'élite de la troupe. 

— Demain, lundi, aux Variétés, sans remise, la .première 
représentation des Contrebandiers de la Sierra-Nevada, diver-
tissement espagnol, en trois petits tableaux, mêlé de danse 
et de chant. 

Librairie, Beaux-Arts , Musique. 

— Le célèbre TOULLIER a chargé l'un des membres les plus 

distingués du barreau de Paris de continuer et de terminer son 
grand ouvrage sur le DROIT CIVIL , que son âge avancé l'avait 
forcé de laisser inachevé. 

M. J .-B. DUVERGIER n'est pas resté au-dessous de cette tâche 
honorable, il vient de faire paraître un nouveau volume qui 
traite du P RÊT , du DÉPÔT et du SÉQUESTRE , et qui est le sixième 
de la Continuation. Ainsi se trouvera bientôt entièrement ter-
miné, selon le vœu de TOULLIER , le livre admirable auquel ce 
jurisconsulte a consacré toute sa vie et auquel il a dû sa re 

nommée. 

—Si vous demandez à la géographie des tableaux pittoresques, 
des descriptions poétiques, des récits animés, des effets dra-
matiques, vous trouverez bien des livres qui auront la préten-
tion de plaire à votre esprit et à votre imagination; mais si 
vous voulez un livre dans lequel l'économiste, le voyageur, 
l'industriel, le commerçant puissent trouver, en un moment, 
les renseignemens- indispensables pour aider leurs recherches, 
"pour guider leurs pas, pour diriger leurs opérations, pour 
leur indiquer les sources delà fortune, le nombre des ouvra-
ges sérieux à proposer sera bien moindre. C 'est sous le rapport 
de l'utilité la plus absolue quo Ton recommande le DICTION-

NAIRE GÉOGRAPHIQUE de M. A. Guiberl, ouvrage composé dans le 
but spécial de l'aire connaître les richesses et les ressources 
que présentent les divers points du globe. Déjà l'on remarque 
quelques articles très-complets des précédentes livraisons. La 

quatrième, qui vient de paraître, contient un tableau achevé 
de l'état actuel de la Chine, et beaucoup d'autres 'excellons 
articles comme CANTON, C AP DE BONNE-ESPÉRANCE, CAUCASE, 

C EÏLAN, C HILI, CAROLINE , etc. 

— Les éditeurs de I 'A LMANACH PROPHÉTIQUE prient les per-
sonnes qui auraient en hur possession des prophéties, des 

calculs singuliers, des nombres cabalistiques, etc., et qui dé-
siraient les faire insérer dans ce curieux recueil, de vouloir 
bien les adresser,- dans le plus bref délai, à l'imprimerie de 
I'Almanach, rue de Faugirard, 36. (AFFRANCHIR.) 

Avis divers. 

— M. ROBERTSON ouvrira nn nouveau cours d'anglais mer-
credi juillet, à sept heures et demie du soir, par une le-
çon publique etgratuite. Neuf cours de forces différentes sont 
en activité. Le programme se distribue gratuitement chez lg 
concierge, rue Richelieu, 47 bis. 

Spectacles du 2 Juillet. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Zaïre, le Malade imaginaire. 
OPÉRA-COMIQUE. — Le Pré, Zanipa. 
ODÉON. — 

VAUDEVILLE. — Loïsa, le Héros, le Magasin. 

VARIÉTÉS. — Françoise, le Métier, C 'est M. qui paie, la Garde. 
G YMNASE. — L'Assassin, 2 Favorites, 2 Sœurs, Thomas. 
PALAIS-ROYAL. — Jocrisse en famille, Fille de Figaro. 
PORTE-ST-MARTIN. — Antony. 
GAITÉ. — Qui se ressemble, 2 Malipiéri, l'Amour, La Faille. 
AMBIGU. — Madeleine, Paris la nuit. 

C IRQUE BES C HAMPS-E LYSÉES. — Exercices d'équitation. 
COMTE. — L'Auberge, Fée aux loques, Henri IV. 

F'OLIES. — Cinquantaine, Cordonnière, le Saut, Jeanne. 
DËLASSEMENS. — Sainte-Catherine, l'Année bissextile. 
CONCERT YIVIENNE. — Concert tous les soirs. — Entrée : lfr-

DU PRÊT, 

DU DEPOT ET DIT SEQUESTRE. 
Par M. J.-B. DUVERGIER, AVOCAT. — Un volume in-8\ Prix : 10 francs. 

XXI» VOLUME »U 

DROIT CIVIL FRANÇAIS, 

i-«r TOULLIER, 
et J.-JB. JDUVJEKCÏI .EM (sixième volume de la continuation) 

Prix des QUINZE volumes de TOUUIEB : 134 FRANCS. (On vend séparément les tomes IX et suivant.) — 
Prix de chaque volume de la continuation : 10 FRANCS. — L-'ouvrsge complet formera 24 ou 25 volumes. 

G 

IIINES. — CAUCASE. — CEYLAN. 
CHILI. CHINE), etc., etc. 

Tels sont les principaux articles de la IVe LIVRAISON du 

GrUXBERT . 
UKT VOLUME CEANS IOT-8". — PRIX, BROCHE : 1 FRANC 50 CENTIMES. 

Ouvrage fécond en faits nouveaux, m documens authentiques, précieux pour les Economistes, les Savanset le* Voya-
geurs. Manuel de première utilité pour les In 'uttriels, les Commerçant, et laus ceux qui ont intérêt à connaître Us 
riches»}» et, les res ources nue présentent les divers points du globe, comma CENTRES DE PRODUCTION, comme 
COMPTOIRS, ou comme DÉBOUCHÉS. 

A Paris, clac» J"fJM:S HEl!¥©tJAlS19 et C e, rue de Tournon, n. &. 

Matière de SOIXANTE volumes in-octavo pour DOUZE FRANCS par an 

Le Magasin littéraire, en vertu d'un 
raiié spécial avec la Société des Gens 
de Lettres. reptoduit les meilleurs feu ; l-
letons, romans et nouvelles, notamment 
eeux de MM. ficlor Hugo, Charles 
Ar<idiir, d" Balzac, Alexandre Du-
mas , Frédéric Soulié . Charles de 
Bernard, Léo Lespès, Mèry, Eugène 
Sue, Léon Gozlan. tic. 

SINL 
Journal le plus grand et le meilleur marché de France. 

Chaque numéro ne contient que des 
articles compleis. outre le< contes et 
nouvelles, des ROMANS ENTIERS de» 
premiers écrivains. 

Ou s'abonne, à Paris, rue Coq-Héron, 
n. 3, et en province, chez lous librai-
res , directeurs des po tes et des mts-
sageries. 

Avis divers» 

Un prospectus contenant des sommaires des articles sera adressé à toute personne qui en fera la demande par lettre affranchie. 

Le MAC AS IX LITTÉRAIRE se recommande au publie comme le journal reproducteur le plus littéraire, le plus digne de flgurir dans les bibliothèques. 

CUÉRIN JM et C\ 

BREVETÉS. COURROIES DE MÉCANIQUES K RUBANS m CARDES n CAODT-CHOUC I r. des Fossés-Montmartre, 

N° 11, A PARIS. 

Les Courroies en Caout-Chonc ont l'avantage de ne pas s'allonger, d'être d'un seul morceau et d'nne durée supérieure a celles en cuir. ( Nous les garantissons pendant un an. ) 

H.l très fort, So c.le mètre, sur un cent.de larg.IV.2, un peu moins fort, 35 c.N.S, 3o c.N.S,force ordinaire du cuir, J5 c—Tissus pour Rubans de Cardes de lo a 15 f.le mètre carré suivant l'épaisseur. 

PIXAISES. FOÏ'IOSÏS. 

INSECTO MORTIFERE. 

Précieuse composition pour détruire les ir ■ 
sectes nuisibles ou incommodes ou leurs œufs, 
LEPERDR1EL, Faubourg Montmartre, 78. 

5 CENTIMES LA BOUTEILLE. 

D. Ï'EVRE, BUE ST-HONOUÉ, AU 1" ETAGE, 
w. 308, 2 DE ÉLUS FERAIENT 400. 

La rounRE DE SELTZ gazeuse, si remar-
quée à l'Exposition de 18a9,corrigc l'eau, 
presque partout malsaine, nuisible aux 
dénis et à l'estomac ; elle en fait une 
boisson agréable et rafraîchissante, qui 
se prend pure, ou se mêle au vin sans 
l'alfaiblir; facilite la digestion, prévient 
les aigreurs, pituites, scorbut, pierre, 
gravelle, rétentions et maux de reins 
des hommes de bureau. — POUDRE ns LI-
MONADE GAZEUSE. — POUDRE DE VIN MOUS-
SEUX , changeant tout vin blanc en 
CHAMPAGNE. — 20 paquets pour 20 bou-
teilles. 1 fr.; très fortes. 1 IV 50 c 

MUMES PLATES 
à cylindre 

SUR PIERRES FINES 

En argent, 100 fr. 

iSOfr.enOR. 

4y rue du Coq , S. 

Prèi du Louvre. 

Pendules de salon, variées, de 125 â 600 (r. 
Pendules de cabintt, de 55 à 150 fr. 

Expositions de 1831 et 89, deux -médailles 
d'argent pour l'horlogerie civile et celle de 
précision. 

Objets divers du même établissement. 
Montre-solaire pour régler les montres, 5 

fr Réveille-Matin, 25 fr. Compteur-médical 
pour observer le pouls, 6 fr. 

wmm i FRTYS C . LA LIGNE, 

PLUS DE MAL DE ME! 
Plus de Nausées en Toiture!!! 

Recommandés 
par 

deux années. 

d'EXPÉRlENCE. 

m 
M 

APPOITVES 

par 
les Membres 
de plusieurs 

SOCIÉTÉS SAVANTES. 

Outre leur propriété spéciale, désormais incontestable, les BONBONS DE 
1*1 % LTE ort encore celle de prévenir toute espèce de VOMISSEMEMS, de 
dissiper les VAPiTJBS, d'exc'uer l'APPÉTIT et de faciliter la DIGESTION. 

3 fr. la boite. — A Paris, chez l'inventeur, rue. Ricbelii u, 48. 3 fr. la boite. 
Dépôts dans les principales villes de France ;et de l'étranger. 

Nota. On iiouve dans le même établissement toute espère d'EAtrx RIirjÉ-
Bâîiis natur lies et factices. — Fabrique de SIROPS PERFECTION-
KES, à 2 fr. 25 c.la bouteille. 

Maison spéciale pour l'EAU DE FLEUR D'ORAMGZR, qu'on ne sau 

rail a t oir aillcui s d'aussi bonne qualité et à aussi bas prix. 

Banque spéciale aux Actionnaires. 
Rue Sainte-Anne, 77. — Achat et vente, à bureau ouvert, de toute espèce 

i d'actions industrielles, fonds espagnols, portugais, etc., etc. 

CONSIDERATIONS PRATIQUES SUR LA GOUTTE , 
Indication d'un Traitement rationnel pour guérir cette Maladie. 

Suivies de Faits et d'observations à l'appui; 

Par R.-IŒ.'BRIAU,, docteur en médecine de la FACULTÉ DE PARIS , ex-médecin de la maison de santé des Néother-
mes. A PARIS, cht z l'Auteur, rue LafflUe, 52 ; et chez J.-B. Baitliere, libraire de l'Académie de Médecine, rue de l'E-
cole- de-Médecine, 17. 

Un volume in 8. Prix : 5 fr. — CONSULTATIONS, lous les jours, de MIDI à 2 HEURES. 

Rrevet d'invention et de perfectionne-
ment. — Ordonnances royales. 

PATE ET SIROP 

PECTORAUX BALSAMIQUES 

au 

mou de veau de 

Approuvés par les membres de 
l'Académie royale de Médecine. 

Pharmac.,rue St-Honoré 
327. Chez Trablit, pharma-
cien, rue Jean -Jacques-
Rousseau, 21, et rue du Eg-
Monlmartre, 10, à Paris. 

Les médecins les plus célèbres ne la uapiiale ordonnent. chaque jour l'usage de la paie de begeneiais, la considérant comme un des 
remèdes les plue utiles pour combattre efficacement les Rhumes, Toux, Enrouemens, affections et irritations de poitrine. 

Dépôt central, tue J.-J. fiousieau, 21. 

TKESOB OE LA POÏÏRÏSIE. 

DE GENE TAIS 

ÂHTELETS. IPmf PiLâT 
ails, en Uffetas, moire, dentelle, ; 1 ri».« BBB H tk& !?•■« H Et Carnails.en Uffetas, moire, dentelle, 

à 18, 22, 26, 29, 65 et 48fr. 

SPÉCIALITÉ . Mallard, au Solitaire, 
fbg Poissonnière, 4, près le boulevard 

BREVET 
d'invention et de 
perfectionnement 
 de Mme DUSSER, 

i "niie'd'u «oq-St-Honoré, 1 3, au i-'.—Reconnue, après examen fai t, la seule qui détruise 
1 entièrement le poil et le duvet sans altérer la peau; supérieure aux poudres et nelais-L "ucune?aein

P
e,^0fl^-CRÊME DE LA MECQUE pour blanchir la peau en effaçant les 

taches de rousseur.—EAU ROSE, oui rafraîchit et colore lo visage. 5 lr. Jsnv. AU.). 

Maladies Secrè tes 
TRAITEMENT du Docteur GH. ALBERT, 

M-ldetm *>t la Ficuhé dt Parii, mati» ex pharmacie, tx-phamicic» des hdpitant d« U 
TÎIU <U Parie, Profatittar d« médecin* «t do botanique, br*Ttt« dm Goartneastsl ïraoçaii 
koaort i* plutiwrs Mdjdaillca «l ri co ru pamat natiemalsa, aie., tto. 

L*t ftitfriioni nombrcuiei «t au-
thentiques obtenues à l'aide de ce trai-
tement aur une foule de malades 
abandonnées comme incurables sont 
des preuves non équivoques de sa su-
périorité incontestable sur tous les 
moyens employés jusqu'à ce jour. 

Avant cette découverte on avait à 
désirer un remède qui agit également 
sur toutes les constitutions, qui fût 
sûr dans ses effets, qui fût exempt des 
inconvénients qu'on reprochait avec 
justice aux préparations mcrcurielles, 
cerrosires et autres. 

Ctim *lt*it »ns jràtuilii temt Ut jêurt depuis t h. dm mmtin jusqu'à I A. im f«t>. 

Rue MontOrgtieil, n. 21, au Premier. 

TRAITEMENT FAR CORRESPONDANCE. (irr«A !»efllR,) 

Aujourd'hui on peut regarder eomme 
résolu le problème d'un traitement 
simple, facile, et, nous pouvons' le 
dire sans exagération, infaillible con-
tre toutes les maladies secrè tes, quel-
que anciennes eu invétérées qu'elles 
soient. 

Ce traitement est peu dispendieux, 
facile à suivre en secret ou ea royage, 
et sans aucun dérangement; il s'em-
ploie avec un égal succès dans toutes 
les saisons et dans tous les climats, 

E 1 FR. îl C, LA 
Asljessïicstsoïts eu justice. 

Adjudication sur folle enchère, le 13 juillet 
1841, deux heures de relevée, en l'audience 
dessaisies immobilières, sise au Palais de-
Justice, i Paris, 

D'UNE MAISON 
Sise à Paris, avenue Lord Bvron, quartier 

des ctiamps-Ely-éi-s. 
Mise à prix, 10 <H>0 fr. 

Cette nial.on a été adjugée le 23 décembre 
iBll, moyennant 50 ,000 fr. 

S'adresser, pour les renseignemens, 
A N* COLLET, avoué poursuivanl,demeu-

rant à Paris, rue Saint-Mery, M. (i S90) 

BIS"Adjudication lo mercredi 5 juillet 1843, 
en l'audience des criées , au Palais-de-Jus-
tice, i Paris, en un seul lot, de 

1° LA 

Pleine Propriété 

D'UN IMMEUBLE 
Sis i Paris, rue Neuve-des-Malhurins, 70, 

d'une contenance de 663 mètres 07 centimè-
tres; d'un produit de 8,032 fr. 

2» LA 

Mue propriété -
DE 

DEUX MAISONS, 
Sises mime rue, nos 70 et 72, pour y réunir 

la jouissance le n novembre !868,d'une con-
tenance de 227 mètres 4i eenlimélres; d'un 
produit actuel de 6,t60 fr. 

3° <rime Redevance an-
nuelle rte 3 4 fr. «O c, 

Mise i prix, 180,oeo fr. 
S'adresser, a Paris, à M'LABOISSIERE, a 

voué poursuivant, rue du Seniier, 3, et à M« 
Dssiiayes, notaire, quai de l'Ecole, 8. (U43) 

4° A M" Hardy, avoué, rue Verdelet. 4; 
5° A M« Castaignet, avoué, rue de Hano-

vre, 21. (1385) 

NC Etude de M« LESIEUR, avoué, i Taris, 
rue d'Antin, 19. 

Adjudication, le dimanche 9 juillet 1843, 
en l'élude et par le ministère de M» Cirau-
deau, notaire à Arcueil et y demeurant, heu-
re de midi, défaut de suite. 

En trois lots, 

1» D'EN TERRAIN 
sis au petit Montrouge, lieu dit le clos Auvry; 

2° et tVun Terrain, 
sis même lieu ; 

3° un antre TERRAIN, 
sis au même lieu. 

Mises i prix : 

provenance . 
;« La durée de la société est fixée à cinq 

courir le l" 

visé en cent actions nominatives de 5000 lr. 1 tant par les chemins de fer. ainsi que la 
chacune; 

Que M. Séguin a mis en société, moyen-
nant 25o,eoo fr., représentant cinquante ac-
tions, les brevets qui lui appartiennent, la 
mécanique et les ustensiles nécessaires â i années, qui commenceront 
leur exploitation, sa maison de marbrerie, la juillet 1 813, et finiront le 30 juin 18 18; 
clientèle y attachée, et une partie des mar- 1 4» Le siège de la société est et demeure 
chandises désignées en un état annexé à établi à Paris, rue Neuve-de-la Fidélité, 7; 

l'acte; ' 5° La raison sociale sera LEMORT, CRU-
Et enfin que la société sera définitivement ZEL et Comp.; 

constituée par la souscription des cinquante j 6° MM. Lemort et Cruzel administreront et 
actions qui restent à prendre et l'adhésion géreront en commun, chacun d'eux aura la 

Du sieur CLAUDEL, fabricant de tant par les ciiemius uc ici, ....... i-" — M . , 
commission de transit et d'eipédilion de ton- ! rue Javelle, 6 bis.i Grerielle . nomme 
tes les marchandises, quelles que soient leur Lelelher-Delafosse juge-commissaire, e 
Provenance el leur destination; . Lefrançois rue de Louvois, 8, synd.c provi 

soire (Si' 3894 du gr.); 

Du sieur 11ULLIN, fabricant de bretelles, 
rueGrcnélat, 46, nomme M. Le Roy juge-
commissaire, et M. Hellel,rue Sto-Avoie, 2, 

syndic provisoire (S° 389S du gr.); 

fécule.l Pour cnlr.ndn 

Tie M . 1 / 'état de la fait 

, et M. i
 c

ordat ou à un t 

des souscripteurs aux statuts. 
Pour extrait : 

L ABARBE. (852) 

l<r lot. 

2« lot. 
3« lot. 

1 ,083 fr. 
l ,i 00 
1 ,043 

Total. 3,126 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
t» A M» Lesieur, avoué, demeurant à Pa-

ris, rue d'Antin, 19; 

2° A M* Giraudeau, notaire à Arcueil, y 
demeurant. 

"Etude de M* TIXSON, avoué, rue Saint 
Honoré, 333. 

Vento par suite de surenchère. 

Adjudication le jeudi 6 juillet 1813 , une 
heure de relevée, en l'audience des saisies 
immobilières du Tribunal de première ins-
tance de la Seine, séanl au Palais de Justice 
A Paris, 

D'UNE MAISON 

r-ïse i Paris, rue Saint-Nicolas d'Anlin, n. 13 
ci-devani, et actuellement n. 17. 

S'adresser, 1° à M« Pinson, avoué poursui-
vant, rue Saint-llonoré, 333; 

2»|à M. Touchard, avoué, rue du Petit Car-
reau, i; 

3° A M« Ducliauffour, avoué, rue des Co-

Stsi'it'Jês com«nerci«»oi*. 

Suivant acte passé devant M" Labarbe et 
sou confrèie, notaires à Pans, le 20 juin 
1843, enregistré 

M. Antoine SÉGUIN, sculpteur-marbrier, 
demeurant à Parti,. rué d'As?as, 12, 

A lixeles statuts d'une société qu'il crée 
pour l'expioitatioii de sa maison de marbre-
rie et de trois brevets obtenus pour des 
moyens de sculpture, moulure, reliefs et 
sculptures factices par appliques et incrusla-
licn* dans les marbres et autres matières 
dures; les deux premiers jusqu'au 24 no 

D'un acte sous seing privé, en date du 20 
juin 18(3, enregistré ie 1" juillet, fait entre 
M. Isaac - Pierre - Auguste TIIURNEYSShN, 
banquier, demeurant à Paris, rue de U 
Chaussée d'Antin. 22: et M. Georges-Alexan-
dre-Charles THURNEYSSEN , banquier, de-
meurant également à Paris, rue de la Chaus-
sée-d'Antiri, 22. 

Appert que MM. Auguste et Charles THUR-
NEYSSEN ont apporté à la société formée 

signature sociale, mais ne pourra l'employer 
que pour les affaires de la société, sous pei-
ne de nullité pour lous autres engagemens 

contractés en dehors de ses intérêts. 
Pour extrait ; 

BORDEAUX . (855) 

Aux termes d'un acte sous signatures pri-
vées fait double à Paris, le 22 juin 1843, en-
regiilré, le 23 juin 1SI3 : 

M. Jean-BaplUte-Vilfride TAVERNIER. épi-
cier en gros, demeurant à Paris, rue de la 
Verrerie, 62 ; 

Et M. François COSTE fils, épicier en gros, 

entre eux, par actes des 29 décembre 1837 et demeurant â Paris rue SI Bon, I; 
30 décembre 1810, enregistrés et publiés, les Ont établi entre eux une société en nom 

idre. le. rapport des syndics sur 

Utile et être procédé à un con-

contrat d'union, et.au dernier 

ras, être immédiatement consultés, tant sur 

tes faits de la gestion aue sur l'utilité du 

maintien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis à ces assemblées 
que les créanciers vérifiés et affirmés ou ad-
mis par provision. 

Ilecé» et Inhumations. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont tm'ilés n produire dans le délai de ving 

modifications suivantes 
A partir du ["juillet 1843, M. Charles 

Thurneysscn aura, comme M. Auguste Tbur-
neyssen, la signature sociale. 

En cas de décès de M. Auguste Thorneys-
sen, ta société continuera pendant un an, du 
jour du décès, entre M. Charles Thurneyssen 
survivant, la veove, héritiers ou représen-
tansde M. Augus e Thurneyssm, sous la mê-
me raison sociale THURNEYSSEN el Comp., 
lors même que le délai à courir pour arriver 
au terme de la société serait moindre d'une 
année. 

TriUBKEïssEri. (854) 

ailier. e, 27; 

Etude de M» BORDEAUX, agréé, sise à Taris, 
rue Montorgueil, 65. 

D'un acte so is signatures privées, fiit 
quadruple à Paris, le 21 juin 1813, enre-
gistré, 

Entre 1« MM. Eugène LEMORT et Jacques 
laires de roulage, de- 1 
euve de-la-Fidélité, 7. | 

qu'il y aura entre M. Séguin et les adneran,
 1
 It^SSw^ntSSZ- **" I 

parso.scription une société en commanda» I j^meent^Cll EL membre delà Cham ' 
sous la raison sociale SEGUIN et comp.; I . ."'

 v
.
mct

».
1
 LluTfcL, membreueia enam 

Q ie M. Seguin sera seul gérant et aura 
seul la signature sociale, dont il ne pou ira 
faire usage que pour les affaires de la so-

ciété; 

vembre 1853, el le dernier pour cinq années, 1 ciiv /Ff e»m«i .rinrm ,ii 

à partir du mois de mars is39. I x!„ f 7i ?,
 m

 v 
De ces statuts il résulte entre autres choses

 me
.
u
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collectif sous la raison sociale TAVERNIER 
et COSTE fils, pour six ou huit années au 
ehoix de M. Tavernier, qui ont commencé 

le 11 juin 1843. 
L'objet spécial de cette société est le com-

merce d'épiceries en gros. 
Le siège de la société est fixé provisoire-

ment rua St-Bon,i, el définitivement r. de la 
Verrerie, 62. Les deux associés s'occuperont 
de la gestion et administration de la maison 
de commerce. Chacun d'eux aura la signa-

ture sociale. (858) 

ERRATUM. — Journal du 2f juin 1813, 4« 
page, sociétés commerciales, d ssoluiioi de 
la société TARGE et Comp , ajoutez: ladite 
société dissoute ayant pour objet la construc-
tion el l'exploilalion du pont de Saint-Leu-
d'Esserent (Oise). 

1 ROIDEFON» DE FiôMur. (I5J) 

Tribunal île commerce. 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du Tribunal de commerce de 
bre des députés el négociant, demeurant à Paris , du 29 mis 1143 , qui déclare la 

Qu'elle prendra cours du jour de la consti-
tution défiuilive par la souscription de toutes 
les actions, el durera jusqu'au jour où expi-
rera la bénéfice dos brevets; 

Que le siège de la société est fixé i Paris, 
rue d'Assas, 12; 

Que le capital social est de 500,000 fr., di-

faillite ouverte el en fixe provisoirement 
l'ouverture audit jour .-

Du sieur ROUDET, mercier, rue Tronchet, 
9, nomme M. Ledagre juge-commissaire, et 
M. Lecomte, rue de la Michodiire, 6, syndic 
provisoire (N» 3892 du gr.). 

Jugemens du Tribunal de commerce de 
Paris, du 30 JUIN 1843, gui déclarent la 

2° L'objet de la société est l'entreprise du faillite ouverte el en fixent provisoirement 
camionage des marchandises arrivant et par- l'ouverture atlditjour : 

Rouen; 

3» Et M. Charles-François-Ilenri GÉRARD, 
propriétaire, demeurant à Paris, rue des 
Saints Pères, 46. 

A été extrait ce qui suit : 
1° Il est formé entre les susnommés une 

société commerciale en nom collectif à l'é-
gard de MM. Lemort et Cruzel, et en com-
mandite à l'égard de MM. Cibiel et Gérard 

Du sieur LARS JACOBSEN , commission-
naire en marchandises, boulevard Bonne-
Nouvelle, 28, comme M. Lamaille juge-com-
missaire, el .M. Boulet, rue Geaudoid-Marie, 

3, syndic provisoire tN» 38 *6 du gr.);
 /ourJi à dalrr de Ce/Bur<

 i„,
r

s titres d
1 

Du sieur DELA BARRE, md de soieries et créances, accompagnés d'un bordereau sur 

nouveautés , rue Crotx-des-Petils-Chanips ,
 pa

pi
e
r timbré, indicatif des sommes à récla-

44, nomme M. Chevalier juge-commissaire,
 mcr mi les

 „éanciers : 
et M. Lecomle , rue de la Micliodière, s, , , „_.. ... 
syndic provisoire (Si' 3897 du gr. ; I

 t

uu sle»r ANTOINE, fabricant de poêles, 
• „„„*„ . n À . cm chemin de ronde de Ménilmontant, 3 bis. 

Du sieur DROES, tailleur, rue des Filles-
 enlre

 ,
e8 main8 de M

_
 Tniébaut rue de

 £ 

Sanil- lhomas, s. nomme: M. Le Roy juge- B enfaisance, 2,syndicde la fiillite (N« 3871 
immissaire,elM. colombel, rue delà Ville- d

u
 nr )• 

ïvèque, 2», syndic provisoire (N* 389» i * -/ ' , . , , ,. .,.„„,. 
cu

 g
ft

 j | Pour, en conjormile de l article 493 de la 

Du 'si'eur MESSAGE , brossier, rue de ,
a

 ' '»«'<*< 28 mai 1838, Un ptvti ti à la vérifiât. 

Banlieue , 16 , nomme M. Letellier-Dcla- As créances , qui commencera immedia-

iosse juge-commissaire, el M. ileurley, rue '"nenl après l'expiration de ce délai. 

Neuve-ues-Bous Eufans, ii, syndic provi-' 

corn 

l'É 

Du 29 juin 1143. 

Mme Heudebert, 34 ans. rue de la Pépiniè-
re, 34.— M, Ferriez, 70 ans, rue Coquenard, 
17. -Mme Chrétien, 56ans,rne de laMicho-
dtère.Mi. — M. Vassan, 61 uns, a St-Louis, 
rueBichat, 24. Mme Malais, 69 ans, rue de 
Cléry, 49. -Mme Molonan, 46 ans, rue de La 
Revnie, 16. - M, Barbe, 73 ans, rue de la Ce-
risaie, 13.- M. Dubois, 75 ans, rue du Cher-
'iie-Mjdi, IIS.— M, Bulan, 64 ans, rne de 
Verneuil, 37. -M. Tardif , 46 ans, rue Prin-
cesse, 4. — M. Foulon, 31 ans, rue de La 
Harpe, -it9. — Mme Duchesne, 53 ans , rue 
Neuve Ste-Geneviéve, 21. — Mlie Duvoisin, 
17 ans, rue de Clicby, 64. 

BOURSE DO 1" JUILLET. 

soire (N« 3899 au gr.); 

Du sieur ÎIENNEL , limonadier, à Mon 
treuil, rue de Paris, 1, nomme M. Le Roy 
juge-commissaire, el al. Railarel , rue des 
Clery, 9, syndic provisoire (,N« 3900 du gr

v
; 

Du sieur TRUC11ET, confiseur, boulevard 
des italiens, 20, nomme M. Latnaitle juge-
commissaire, el M. Hèrou, rue des Deux-
Ecus, 33, syndic provisoire (N* 3901 du 

^CONVOCATIONS DE CHÉANC1EUS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal de 

couimrrce de Paris, salle des assemblées des 

faillites, MM les créanciers : 

• NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur DELAMARRE.md de soicries.rue 
Croix des-l'ctils-Champs, 44, le 6 juillet a 10 
heures 1 [l (N« 3897 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 

M. le juge -commissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de l'étal des tréane 

cicrs présumés que sur la nomination d-

nouveaux syndics. 

N OTA . Les tiers-porteurs d'effets ou endos-
semeus de ces faillites n'élani pas connus, 
soul priés de remettre au greffe leurs adres-
ses, alin d'étrecouvoqués pour les assemblées 
subséquentes. 

CONCORDATS. 

De la Dite MAQUERET, dite Paul MARGE-
RIE lingère, rue Richelieu, 48, le 6 juillet 
a 3 heures 1)2 (Si' 3528 du gr.); 

ASSEMBLEES PU LTJC'DI 3 JUILLET. 

NEUF HEURES : Tiallier, md de vins-logeur, 
cenc. 

DIX HEURES : Hagen, tailleur, vér. 
USE HEURE : Muller, limonadier, id. — La-

pé' re, banquier, id. — Charue, ébéniste, 
synii.— Caleiin, md de musique, clôt. — 
Aubin el Capet, md de vins, id. - Bienve-
nu, tapissier, id. 

DEUX HEURES : Charpentier, directeur du 
Prado, id.— Desparros, limonadier, id. 

8é£iaratioas de Corps 
et de Riens. 

Demande en séparation de biens, par Mme 
Sophie-ValéneGROMEZ, couturière, épou-
se de M. Jean Victor MOSN1ER , maître 
d'éludes-chez M.Gaggia, chef t'insliiuiion 
à Bruxelles, demeurant de droit avec son 
mari, à Bruxelles, glacis deNamur, et de 
fait Â Paris , rue d Anlin, 20, contre ledit 
sieur son mari ; Macs, avoué. 

Interdictions 
et conseils judiciaires 

Par Jugement du 23 juin 1813, M. Vincent 
LANCIIÉRE, erop'oyé , ayant demeuré à 
Paris, rue Pigale, 2, demeurant actuelle-
ment en la maison de santé du docteur 
Pressât, rue du Faubourg-Saint-Antolne, 
333, a été déclaré iuterdit ; Lelong, avoué, 
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EP.ETOW. 

juillet 1845, 
IMPRIMERIE DE A. GUYOT, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES AVOCATS. RUE NEUVE -DES-PETIT'- -CHAMPS 35. 

Pour légalisation de la signature A. GUYOT, 

ls» msîre du %• «rrondiiitflmervt , 


